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Mot de la présidente 

« Ensemble, pour le rayonnement de l’autonomie 
alimentaire! » : c’est là le thème du Plan d’action 
qui a été mis en œuvre dans la dernière année 
par les différentes instances du Regroupement 
des cuisines collectives du Québec (RCCQ) et qui a 
inspiré toutes nos activités en 2012-2013.

Ce fut une année particulièrement riche en 
réalisations et en rebondissements. Tout d’abord, 
le bilan organisationnel amorcé en 2012 avec 
la collaboration des membres a été finalisé. 
Les avis recueillis de toutes parts ont permis de 
déterminer plusieurs de nos acquis. Notamment, 
les formations et l’information offertes par le 
RCCQ à ses membres sont des plus appréciées. 
Des besoins d’ajustement sont aussi ressortis, tels 
que la nécessité pour le RCCQ de resserrer les liens 
avec sa base et de préciser son rôle en appui au 
développement des cuisines collectives tout en 
faisant mieux connaître la vision de l’autonomie 
alimentaire. 

À partir de cet éclairage, le conseil d’administration 
(CA) du RCCQ a défini cinq orientations stratégiques 
qui seront proposées à l’assemblée générale 
annuelle pour les cinq prochaines années. Dans le 
sillage de ces réflexions, la mission même du RCCQ 
a été interpellée. Cette mission « revisitée » sera 
aussi soumise à la discussion des membres lors de 
l’assemblée générale. Nous avons hâte d’entendre 
vos avis à ce sujet! 

En 2012-2013, les comités ont bien sûr maintenu leurs 
activités et le RCCQ a poursuivi ses travaux sur ses 
principaux dossiers. Nous avons, notamment, poussé 
plus loin notre réflexion sur la vision de l’autonomie 
alimentaire, en lien avec le droit à l’alimentation. Un 
Livret d’accueil a aussi été produit pour les membres 
de la table des régions et le projet de tournée 
proposé en 2012 a été précisé. Pendant ce temps, les 
réseaux régionaux existants ou en développement 
ont confirmé leur dynamisme, que ce soit en Estrie, 
en Outaouais, à Montréal, à Laval, dans les Basses-
Laurentides ou en Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine, etc. 

Le RCCQ a également poursuivi son exploration de 
l’accréditation comme forme de reconnaissance. 
Un nouveau sondage sur le financement des 
cuisines collectives a été adressé aux membres. 
Enfin, une première rencontre a été obtenue avec 
la Direction de la santé publique en vue d’entamer 
des travaux conjoints visant une meilleure 
reconnaissance du rôle des cuisines collectives et 
un soutien financier adéquat. 

Nous avons aussi amorcé la révision du programme 
de formation et de son approche en vue de mettre 
à jour le contenu des formations offertes aux 
membres et à la population. Enfin, la réflexion 
se poursuit sur les conditions à mettre en place 
pour favoriser la participation de l’ensemble 
des membres du RCCQ sur la base du nouveau 
membership.

Bref, une année investie au service des membres.    

Au nom du conseil d’administration, je veux 
remercier l’équipe de travail ainsi que toutes les 
personnes qui s’impliquent dans les activités et 
comités du RCCQ. Je vous invite à consulter le 
rapport d’activités pour en savoir davantage sur 
les réalisations de l’année! 

Nicole Ducharme 
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Introduction

Le printemps érable et la mobilisation citoyenne 
qui en a découlé auront contribué, à l’automne 
2012, à l’élection d’un nouveau gouvernement 
à l’échelon provincial. Aux promesses non 
tenues (telles que l’abolition de la taxe santé et 
l’annulation de la hausse des frais de scolarité) 
sont venues s’ajouter les compressions annoncées 
au régime d’aide sociale. Ciblant en particulier les 
parents avec un enfant de moins de cinq ans et 
les personnes âgées de 55 à 58 ans, ces mesures 
ont particulièrement déçu les groupes sociaux qui, 
comme le RCCQ, se soucient de justice sociale.

De son côté, le gouvernement fédéral conservateur 
a suscité une levée de boucliers avec sa réforme 
du régime d’assurance emploi, qui aura pour effet, 
si elle est maintenue, un appauvrissement marqué 
des travailleurs à statut précaire.    

Dans un tel contexte, le mouvement commu- 
nautaire tente de répondre aux besoins de la 
population, en proposant des solutions alternatives, 
et revendique le respect des droits des personnes 
et des collectivités. 

Le RCCQ a ainsi suivi avec attention les débats 
entourant l’élaboration d’une politique québécoise 
de souveraineté alimentaire. Est-ce la reprise du 
Livre vert rendu public en 2011 à la suite duquel 
le RCCQ avait produit un mémoire très critique? 
L’avenir nous le dira. 

L’année écoulée a aussi vu se déployer la campagne 
« Je tiens à ma communauté. Je soutiens le 
communautaire ». Cette campagne vise à obtenir 
des améliorations importantes du financement 
en appui à la mission pour les 3 000 organismes 
communautaires œuvrant dans le secteur de la 
santé et des services sociaux. Les négociations 
à cet effet ont commencé l’hiver dernier, en lien 
avec la mobilisation des organismes de toutes les 
régions du Québec, dont les cuisines collectives!   

Le présent rapport vise à faire le point sur les 
activités réalisées par le RCCQ dans ce contexte 
d’effervescence. Rappelons les quatre grandes 
priorités votées lors de la dernière assemblée 

générale, dans le but de continuer d’actualiser notre 
vision du mouvement des cuisines collectives :

Pour un mouvement des cuisines collectives unifié, 
fort et solidaire : 
 Mettre en œuvre dans tous les comités du RCCQ 

une vie démocratique qui s’appuie sur les valeurs 
des cuisines collectives et le développement 
du pouvoir d’agir individuel et collectif 
(empowerment). 

Pour une plus grande reconnaissance et un 
financement plus adéquat des cuisines collectives : 
 Élaborer une formule d’accréditation des cuisines 

collectives et consulter les membres du RCCQ 
sur cette approche en vue de l’utiliser dans les 
négociations à venir avec le gouvernement. 

Pour que le RCCQ soit encore plus proche de 
ses membres et que l’autonomie alimentaire se 
propage dans toutes les régions du Québec : 
 Mettre en œuvre des réseaux de concertation 

régionale dans une optique de mobilisation et 
de resserrement des liens entre les membres 
du RCCQ, en interaction avec les instances et les 
comités actifs au sein du RCCQ. 

Pour se projeter vers l’avenir, en misant sur les 
avancées du RCCQ à ce jour :
 Élaborer la planification quinquennale des 

activités du RCCQ en tenant compte du bilan 
organisationnel et en s’appuyant sur les comités 
du RCCQ et les préoccupations des membres. 

L’équipe de travail salue l’implication de toutes les 
personnes, de toutes les organisations et de tous 
les groupes de cuisine collective qui se sont associés 
aux actions proposées par leur Regroupement.

Marie Leclerc
Coordonnatrice générale
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Regroupement des cuisines  
collectives du québec (RCCQ) 

Né en 1990, le RCCQ est un organisme sans but 
lucratif qui vise l’émergence et la consolidation 
des cuisines collectives au Québec.

Les ingrédients qui nous unissent 

Notre Base d’unité politique (BUP)

Notre BUP est le guide qui assure force et énergie 
à notre mouvement. À travers elle, nous affirmons 
notre volonté de contribuer à l’avènement d’un 
monde juste et équitable.

Les valeurs de notre BUP sont la solidarité, 
la démocratie, l’équité et la justice sociale, 
l’autonomie et la prise en charge, le respect de 
la personne et la dignité. Ces principes font des 
cuisines collectives une recette gagnante, tout 
comme l’implication volontaire des participantes 
et des participants.

Notre vision… l’autonomie alimentaire

Le RCCQ défend la vision de l’autonomie 
alimentaire. Les cuisines collectives s’inscrivent 
dans cette démarche collective que nous 
définissons comme suit :

 Elle donne l’accès, en tout temps et à long 
terme, à une quantité quotidienne suffisante de 
nourriture, à un coût raisonnable.

 Elle donne le pouvoir de choisir, en toute dignité 
et en ayant accès à une information claire et fiable, 
une alimentation saine, variée et salubre.

 Elle s’acquiert par l’action collective et solidaire 
de se prendre en charge individuellement 
et collectivement, pour le mieux-être d’une 
communauté, dans un esprit de développement 
durable.

 Elle favorise le respect de l’environnement, 
le commerce équitable et la consommation 
responsable et vise un équilibre durable entre 
la satisfaction des besoins présents et ceux des 
générations futures.
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Conseil d’administration

Équipe de travail 

Nicole Ducharme, présidente, 
Avec des Elles, Lanaudière

Oumou Diallo,
agente de bureau

Jocelyne Hétu, administratrice, 
Les copains d’abord, Estrie

Aliette Poirier, 
coordonnatrice de la gestion 
financière et des ressources
humaines

Lise Bilodeau, vice-présidente,  
La Gang, Abitibi-Témiscamingue

Marilou Grégoire-Blais, 
coordonnatrice du 
développement et de la 
mobilisation des régions

Isabelle Sigouin, administratrice, 
Parents uniques des Laurentides, 
Laurentides

Diane Roberge,
coordonnatrice du programme de 
formation

Virginie Deroubaix, trésorière,  
Les beaux samedis, Montréal

Marie Leclerc, 
coordonnatrice générale

Alain Tremblay,  
administrateur,  
Groupe Sainte-Thérèse, 
Saguenay–Lac-Saint-Jean

Lucie Thibodeau, agente de bureau 
(en remplacement de Oumou Diallo 
durant le congé de maternité de 
cette dernière)

Gloria Fernandez, secrétaire, 
Cuisines et vie collectives  
Saint-Roch, Montréal

Isabelle Phaneuf,
coordonnatrice de la vie 
associative

Vincent Frenette,  
administrateur, La Chaudronnée, 
Chaudière-Appalaches

 7 rencontres et 1 conférence téléphonique.

 2 rencontres conjointes avec l’équipe de travail sur le plan stratégique.

 20 réunions régulières organisationnelles.

 3 rencontres thématiques.
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« Travailler ensemble »

Chaque année, les membres du conseil 
d’administration (CA) mandatent un certain 
nombre de comités de travail pour mettre en œuvre 
le Plan d’action annuel selon les orientations fixées 
par les membres du RCCQ. Leur implication est 
très précieuse, même essentielle, car elle assure 
au RCCQ son enracinement et sa correspondance 
aux besoins des membres. Surtout, c’est ce qui 
permet au Regroupement de poursuivre son idéal 
de démocratie participative. 

Cette année encore, un nombre élevé de personnes 
se sont impliquées au RCCQ, soit une trentaine, 
provenant de treize régions du Québec. Pour 
réaliser les mandats requis par le Plan d’action, 
les membres du CA ont constitué sept comités de 
travail au statut permanent : le comité adhésion, 
le comité assemblée générale annuelle (AGA) et 
rencontre provinciale, le comité de lutte pour le 
financement des cuisines collectives (CLFCC), le 
comité embauche et suivi, le comité formation, le 
comité ressources humaines (RH) et la table des 
régions. 

Le comité d’encadrement du bilan organisationnel 
et le comité négociation raisonnée (sur les 
conditions de travail des employées du RCCQ) ont 
également poursuivi leurs activités sur une base 
temporaire. Enfin, deux rencontres consultatives 
ont eu lieu avec la participation de membres du 
RCCQ, l’une sur la Journée nationale des cuisines 
collectives, et l’autre en vue du démarrage d’un 
projet de recherche sur les cuisines collectives.    

Vous trouverez ci-après une description du mandat 
et de la composition de chacun des comités 
permanents et temporaires.

Comités permanents

Comité adhésion 

Son mandat est de recommander au conseil 
d’administration l’acceptation des nouveaux 
membres du RCCQ ainsi que les modalités 
d’adhésion et de la participation de membres. 
Il conçoit et met à jour les mécanismes et outils 
d’adhésion des membres. Il est composé d’un 
membre par catégorie de membres réguliers du 
RCCQ, d’un membre du conseil d’administration et 
de la coordonnatrice de la vie associative. Il peut 
faire appel à des personnes-ressources au besoin.

 Une rencontre et une consultation téléphonique.

Lise Bilodeau, conseil d’administration
Dominique Brûlé, Cuisines collectives Hochelaga-
Maisonneuve
Lyne Guérin, Comité d’éducation aux adultes de la 
Petite-Bourgogne et de Saint-Henri (CEDA)
Danielle Pelchat, Les Abeilles
Isabelle Phaneuf, coordonnatrice de la vie 
associative

Comité AGA et rencontre provinciale

Le comité assemblée générale annuelle (AGA) 
et rencontre provinciale a pour mandat de voir à 
l’orientation, au thème et à l’organisation de l’assemblée 
générale annuelle et de la rencontre provinciale.

Il est composé d’au moins deux membres du 
RCCQ, d’un membre du conseil d’administration, 
de la coordonnatrice de la vie associative, d’une 
représentante de l’équipe de travail et des 
membres de l’équipe de travail au besoin. Il peut 
faire appel à des personnes-ressources au besoin. 
Le comité se rencontre au moins une fois par mois. 
À partir de septembre, il évalue le nombre utile de 
rencontres selon le contenu et le travail à effectuer. 

 Neuf rencontres.
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Nicole Ducharme, conseil d’administration
Kristine Laflamme, Laurentides
Thérèse Mazerolle, Laurentides
Lucie Thibodeau, équipe de travail, RCCQ
Isabelle Phaneuf, coordonnatrice de la vie 
associative

Comité de lutte pour le financement des cuisines 
collectives

Le comité de lutte pour le financement des 
cuisines collectives (CLFCC) a pour mandat de 
développer ses connaissances de la diversité des 
programmes et des voies de financement des 
cuisines collectives; de poursuivre la démarche 
de reconnaissance du mouvement des cuisines 
collectives en recommandant au conseil 
d’administration des actions en vue d’obtenir un 
financement adéquat pour tous les membres 
réguliers du RCCQ; et de recommander au 
conseil d’administration la composition du comité 
négociation pour le financement. 

Ce comité est composé de cinq à sept membres 
du RCCQ, dont au moins une membre du conseil 
d’administration, et de la coordonnatrice générale. 
La présidente y siège d’office. Il peut faire appel à 
des personnes-ressources au besoin.

 Quatre rencontres.

Lise Bilodeau, conseil d’administration
Suzanne Duchaine, Cuisines collectives des Bois-
Francs, Centre-du-Québec
Gloria Fernandez, Cuisine et vie collectives Saint-
Roch, Montréal
Vincent Frenette, La Chaudronnée des cuisines 
collectives, Chaudière-Appalaches
Johanne Lavallée, Cuisines collectives Bouchée 
double, Memphrémagog, Estrie
Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Comité embauche et suivi 

Son mandat est de faire des recommandations au 
conseil d’administration concernant l’embauche, 
la mise à pied et le congédiement du personnel et 
d’en effectuer le suivi. Il a également pour fonctions 
d’effectuer l’évaluation annuelle des employées et 
d’assurer le suivi auprès de celles-ci. Il est composé de 
deux membres du conseil d’administration siégeant 
au comité ressources humaines. La coordonnatrice 
de la gestion financière et des ressources humaines 
soutient les travaux de ce comité. Il peut faire appel à 
une personne-ressource au besoin. La coordonnatrice 
générale collabore d’office aux travaux.

 Trois rencontres.

Nicole Ducharme, conseil d’administration
Virginie Deroubaix, conseil d’administration
Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Comité formation 

Le comité a comme mandat de voir à la consolidation 
et au développement du programme de formation, 
d’assurer le développement des volets du programme 
de formation, d’établir un processus d’évaluation con-
tinu des formations et de systématiser la formation 
des formatrices.

Ce comité est composé d’un membre du conseil 
d’administration, d’un membre du RCCQ, d’une 
membre de l’équipe de travail, de la coordonnatrice 
du programme de formation et, au besoin, d’une 
personne-ressource.

 Deux rencontres.

Nicole Ducharme, conseil d’administration
Chantale Descheneaux, formatrice-animatrice
Alain Dunberry, professeur, Département d’éducation 
et de formation spécialisées, Université du Québec à 
Montréal (UQAM)
Marie Leclerc, coordonnatrice générale
Diane Roberge, coordonnatrice du programme de 
formation
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Comité ressources humaines 

Son mandat est de développer la politique des condi- 
tions de travail du personnel et d’en recommander 
l’adoption au conseil d’administration, d’appliquer 
cette politique et de voir à son respect. Il met en 
place des conditions favorables à l’intégration, au 
perfectionnement et à la formation du personnel 
salarié, des membres du conseil d’administration 
et des bénévoles.

Ce comité est composé de deux membres du 
conseil d’administration, de deux membres de 
l’équipe de travail, dont la coordonnatrice de la 
gestion financière et des ressources humaines, et, 
au besoin, d’une personne-ressource.

 Une rencontre.

Nicole Ducharme, conseil d’administration
Virginie Deroubaix, conseil d’administration
Vincent Frenette, substitut au conseil 
d’administration 
Marie Leclerc, coordonnatrice générale
Aliette Poirier, coordonnatrice de la gestion 
financière et des ressources humaines

Table des régions 

Le mandat de la table est :

 d’assurer les liens entre le RCCQ et les régions et 
vice versa;

 de présenter des recommandations sur les 
enjeux régionaux au conseil d’administration;

 de favoriser l’organisation collective des cuisines 
collectives dans les régions;

 de connaître les besoins des cuisines collectives 
des régions et de les faire connaître aux autres 
régions;

 de constituer un lieu de rencontre et d’échange 
en vue de l’élaboration d’un argumentaire visant 
l’accroissement de la solidarité;

 de trouver des stratégies communes pour la 
mobilisation à l’échelon local, régional et national;

 de développer le sentiment d’appartenance au 
mouvement des cuisines collectives.

La table des régions est composée d’au 
moins neuf régions pour un quorum de sept 
régions représentées, d’un membre du conseil 
d’administration, qui a un rôle de liaison auprès de 
la table et non celui de représenter une région, de 
la coordonnatrice du programme de formation et 
de la coordonnatrice du développement et de la 
mobilisation des régions.

 Trois rencontres.

Représentation de neuf régions à la table des 
régions

Lise Bilodeau, membre du conseil 
d’administration
André Akem, Laval
Josée DiTomasso, Laurentides
Chantal Gignac, Capitale-Nationale
Brigitte Laquerre, Montérégie
Josée Poirier Defoy, Outaouais
Brigitte Rosa, Nord-du-Québec
Sylvie Sarrasin, Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine
Marie-France Thibault, Montréal
Alain Tremblay, Saguenay–Lac-Saint-Jean
Diane Roberge, coordonnatrice du programme de 
formation
Marilou Grégoire-Blais, coordonnatrice du 
développement et de la mobilisation des régions
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Comités temporaires

Comité d’encadrement du bilan organisationnel 

Le mandat de ce comité est de fournir un encadre-
ment aux travaux de bilan organisationnel et 
de planification stratégique dans un esprit de  
démocratie.

Il est composé d’un membre du conseil d’adminis-
tration, de la coordonnatrice de la gestion financière 
et des ressources humaines et de la coordonnatrice 
générale. La présidente y siège d’office.

 Deux rencontres.

Virginie Deroubaix, membre du conseil 
d’administration
Aliette Poirier, coordonnatrice de la gestion 
financière et des ressources humaines
Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Comité d’encadrement du projet de recherche 
sur les cuisines collectives 

Le mandat de ce comité est de déterminer les 
grandes orientations qui guideront la recherche 
sur les cuisines collectives et de les valider auprès 
du conseil d’administration du RCCQ, d’alimenter 
la préparation du projet et du devis de recherche 
et de fournir des avis sur l’évolution des travaux. 

Il est composé d’un membre du conseil 
d’administration, d’une membre de l’équipe de 
travail, d’un membre du RCCQ, du professeur 
responsable de la recherche et de la coordonnatrice 
générale. Il peut faire appel à des personnes-
ressources au besoin.

 Une rencontre.

Nicole Ducharme, conseil d’administration
Virginie Deroubaix, Les beaux samedis, Montréal
Alain Dunberry, professeur, Département 
d’éducation et de formation spécialisées, 
Université du Québec à Montréal (UQAM)
Marilou Grégoire-Blais, coordonnatrice du 
développement et de la mobilisation des régions
Diane Roberge, coordonnatrice du programme de 
formation
Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Comité négociation raisonnée 

Le mandat de ce comité est de travailler à 
l’amélioration des conditions de travail des 
employées du RCCQ dans l’intérêt des deux 
parties. 

Sur une base paritaire, il est composé de deux 
membres mandatés par le conseil d’administration 
représentant l’employeur et de deux personnes 
mandatées par l’équipe de travail représentant les 
employées. Il peut faire appel à des personnes-
ressources au besoin.

 Quatre rencontres.

Nicole Ducharme, représentante de l’employeur
Virginie Deroubaix, représentante de l’employeur
Isabelle Phaneuf, représentante des employées
Diane Roberge, représentante des employées
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Rencontres consultatives

Conseil d’administration élargi 

Les rencontres du conseil d’administration élargi 
sont convoquées par le conseil d’administration 
selon le besoin dans le but de voir à l’harmonisation 
et à la cohérence des travaux des différents comités 
et groupes de travail pour la réalisation du Plan 
d’action selon une vision globale. Elles réunissent 
l’ensemble des membres du conseil d’administration 
et de l’équipe de travail ainsi que des membres de 
comités agissant à titre de représentantes (deux 
personnes au maximum).

 Une rencontre.

Lise Bilodeau, membre du conseil d’administration
Josée DiTomasso, représentante de la table des 
régions 
Suzanne Duchaine, représentante du comité de 
lutte pour le financement des cuisines collectives
Nicole Ducharme, membre du conseil 
d’administration 
Gloria Fernandez, membre du conseil 
d’administration 
Vincent Frenette, membre du conseil 
d’administration
Kristine Laflamme, représentante du comité de lutte 
pour le financement des cuisines collectives
Michou Lambert, membre du conseil 
d’administration (2011-2012)
Johanne Lavallée, représentante du comité de lutte 
pour le financement des cuisines collectives
Thérèse Mazerolle, membre du conseil 
d’administration (2011-2012)
Danielle Pelchat, représentante du comité adhésion
Alain Tremblay, membre du conseil d’administration
Marilou Grégoire-Blais, coordonnatrice du 
développement et de la mobilisation des régions
Marie Leclerc, coordonnatrice générale
Diane Roberge, coordonnatrice du programme de 
formation

Journée nationale des cuisines collectives 

Cette rencontre vise à apporter un soutien au 
RCCQ pour l’élaboration du thème de la Journée 
nationale des cuisines collectives (JNCC) et à 
fournir des idées d’activités à organiser et d’outils 
à produire pour les événements en lien avec 
le Plan d’action et les priorités du RCCQ. Elle 
rassemble des membres de l’équipe de travail et 
des membres du RCCQ sur une base volontaire.  

 Une rencontre.

Lisette Baller, Montréal
Lorraine Bédard, Montréal
Lise Bilodeau, Abitibi-Témiscamingue
Virginie Deroubaix, Montréal
Johanne Despins, marraine du RCCQ
Suzanne Duchaine, Centre-du-Québec
Nicole Ducharme, Lanaudière
Vincent Frenette, Chaudière-Appalaches
Martine Hilaire, Montréal
Johanne Lavallée, Estrie
Lise Mercier, Montréal
Marilou Grégoire-Blais, coordonnatrice du 
développement et de la mobilisation des régions
Marie Leclerc, coordonnatrice générale
Isabelle Phaneuf, coordonnatrice de la vie 
associative
Aliette Poirier, coordonnatrice de la gestion 
financière et des ressources humaines



12

Un gros merci aux bénévoles!

Nous tenons à remercier toutes les personnes 
bénévoles qui ont donné du temps au RCCQ. 

Près de 2364 heures de bénévolat ont été cumulées 
au cours de l’année. 

Portrait de famille 

En date du 31 mars 2013, sur la base des 
informations fournies par ses membres, le RCCQ a 
pu faire une première estimation de son nouveau 
membership à 819 membres organisations 
et groupes de cuisines collectives, affiliés et 
honoraires, issus de milieux communautaires très 
variés. 

Cette augmentation considérable par rapport 
aux années précédentes s’explique par le travail 
effectué durant la dernière année en vue de 
reclassifier les membres selon les catégories 
revues et précisées, et par les efforts accomplis 
en vue de reconnaitre comme membres tous les 
groupes de cuisine collective. Ce nombre devra 
cependant être contre-vérifié et validé à la lumière 
des renouvellements d’adhésions pour l’année 
2013-2014.

   

Portrait des membres du RCCQ 2012-2013
Groupes Organisations Affiliés Honoraires TOTAL

Abitibi-Témiscamingue 10 2 12
Bas-Saint-Laurent 42 6 48
Chaudière-Appalaches 42 2 44
Capitale-Nationale 10 2 1 1 14
Centre-du-Québec 46 3 49
Côte-Nord 4 4
Estrie 186 8 194
Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine 63 8 1 72
Lanaudière 29 4 33
Laurentides 47 8 55
Laval 6 1 1 8
Mauricie 27 3 1 31
Montérégie 51 10 1 1 63
Montréal 118 19 10 147
Nord-du-Québec 10 1 11
Outaouais 13 4 17
Saguenay–Lac-Saint-Jean 13 2 2 17
TOTAL 717 83 6 13 819



Objectifs

 Poursuivre la mise en œuvre d’une démarche 
rassembleuse et mobilisatrice vers l’assemblée 
générale annuelle (AGA) en associant les instances 
aux travaux du RCCQ.

 Définir les voies de développement à privilégier 
pour la formation des membres, assurer 
l’accessibilité des formations offertes par le RCCQ et 
maintenir la réponse aux demandes et aux besoins 
de formation des membres et de la population.

 Améliorer le soutien apporté aux membres 
actuels du RCCQ et aux organisations et aux 
groupes qui veulent devenir membres, selon une 
vision de renforcement du pouvoir d’agir et de 
développement de l’autonomie alimentaire. 

 Favoriser l’appropriation par les membres du 
RCCQ de la vision de l‘autonomie alimentaire et des 
valeurs et des principes de la Base d’unité politique 
(BUP).

 Favoriser le renforcement de la place des régions 
au sein du RCCQ et encourager les échanges et le 
partage de connaissances entre les représentantes 
des régions.

 Développer les liens entre les cuisines collectives 
du territoire du Grand Montréal autour d’objectifs 
et de projets communs.

 Poursuivre les efforts de renforcement de 
l’adhésion et du sentiment d’appartenance au sein 
du mouvement des cuisines collectives, selon une 
vision d’autonomie alimentaire. 

 Accroître le dynamisme des communications du 
RCCQ et développer la capacité de communication 
entre les membres pour amener un plus grand 
rayonnement de l’autonomie alimentaire.

 Favoriser la création d’espaces de dialogue avec 
les membres des communautés ethnoculturelles 
au sein des cuisines collectives et établir des 
liens avec des associations représentatives des 
Premières Nations.

Assemblée générale annuelle 2012

L’assemblée générale s’est tenue au Manoir 
d’Youville, à Châteauguay, dans la région de 
la Montérégie, le 6 juin 2012, à la suite de la 
rencontre provinciale qui avait eu lieu le 5 juin. 
Comme tous les ans, une soirée d’ouverture 
préludait l’événement, le 4 juin.

Étaient présentes :

 55 personnes déléguées parmi les membres 
réguliers avec droit de vote;

 109 personnes au total au cours des trois jours.

En tout, 65 personnes ont rempli le formulaire 
d’évaluation, soit 75 % des personnes présentes. 
Parmi les personnes répondantes, 95 % se 
sont senties impliquées dans la recherche et la 
détermination de moyens à mettre en place pour 
faire progresser la démocratie au sein du RCCQ. 
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Vie démocratique

Photo : Karen Beaudet
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« Au niveau de la mobilisation pour le RCCQ et les différents 
comités, il y aurait avantage à profiter de la présence des 
membres à l’AGA, de rappeler à tous où et à qui on peut 
faire appel si on veut s’impliquer et de sensibiliser les gens 
à l’importance de la participation tout au long de l’année. 
Chapeau à tous pour ce que vous faites. Vous êtes super!!! »

« Très bonne période pour connaître d’autres gens. Par contre, 
il serait intéressant de faire un échange de fonctionnement 
entre les organismes de cuisine pour connaître leurs manières 
différentes de faire les choses. »

« Excellent endroit! Bonne bouffe et c’est aussi un havre de 
paix. Très beau site, très propre, merci! Merci aux membres 
du CA du RCCQ, bravo pour votre excellent travail (ça sent 
très bon le frais!). Merci pour ce merveilleux congrès. »

« Cette réunion est très studieuse. Il n’y a pas grand temps 
pour profiter du lieu (sentiers, etc.) et pour souffler, mais 
pour l’essentiel, ce fut très bien organisé, et les responsables 
ont démontré une grande compétence. »

(Source : Témoignages inscrits dans les évaluations de l’AGA) 

Comité assemblée générale annuelle 
(AGA) et rencontre provinciale 

Dans le prolongement des travaux réalisés par le RCCQ 
en 2011-2012 sur le thème du droit à l’alimentation, 
le comité AGA a voulu faire connaître les actions 
menées en ce sens, en lien avec l’autonomie 
alimentaire. C’est ainsi que s’est tenue lors de la 
rencontre provinciale une exposition d’affiches sur 
les luttes sociales au Québec à travers les années. 
Cette exposition s’inscrivait dans la foulée de la 
journée de réflexion organisée en 2012 par le RCCQ 
sur le thème « Manger, un droit! » à l’occasion de la 
Journée nationale des cuisines collectives (JNCC), en 
collaboration avec le Centre de recherche en imagerie 
populaire (CRIP). Un guide d’accompagnement a été 
produit pour la circonstance. Cette exposition a été 
rendue disponible aux membres pour utilisation tout 
au cours de l’année 2012-2013.

Thème de la rencontre provinciale :  
« Les cuisines collectives : toutes nos forces 
unies vers l’autonomie alimentaire »

Associé à la solidarité, le thème de l’autonomie 
alimentaire a traversé les trois jours de 
l’événement, marquant tant la soirée d’ouverture 
que les échanges des deux autres journées, en lien 
avec le droit à l’alimentation.

Comité adhésion 

Les travaux, cette année, se sont concentrés sur les 
outils de gestion du membership, la réorganisation 
de la base de données selon les nouvelles 
catégories de membres adoptées en AGA en 
2011, la définition des besoins à court terme 
pour bien gérer les modifications survenues, le 
renouvellement d’adhésion 2013-2014 ainsi que 
la relance auprès des anciens membres.

Un profil régionalisé du membership du RCCQ 
a été produit au cours de l’hiver, fournissant un 
portrait à jour des transformations survenues au 
sein du regroupement. Étant passé d’un total de 
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337 à une première estimation de 819 membres, 
selon les catégories redéfinies en 2011, le RCCQ a 
mené à bien le processus d’adhésion de la grande 
majorité des groupes de cuisine collective qui lui 
étaient rattachés plus ou moins directement les 
années antérieures. Il a aussi favorisé l’adhésion 
au Regroupement de quelque 70 organisations 
avec service/volet cuisine collective qui étaient 
auparavant uniquement considérées comme 
membres affiliés. 

Présence auprès des membres et de la  
population 

Nombre de régions : 17
Soutien aux membres : 264
Demandes hors Québec : 8
Demandes de la population : 215

 
Appui et soutien aux membres

Le RCCQ a répondu aux multiples demandes 
de ses membres et du public en général. Ces 
demandes étaient diversifiées et sont parvenues 
de partout au Québec : consolidation d’un 
organisme au Centre du Québec, questionnement 
sur la gestion d’un don de bâtiment dans le Bas du 
fleuve, obtention d’un local permanent de cuisine 
collective à Montréal, description du matériel 
indispensable pour le démarrage dans la région de 
Lanaudière… D’autres rencontres ont soulevé des 
interrogations  : comment les cuisines collectives 
peuvent-elles utiles à des « sans papiers »? 
Comment adapter des cuisines collectives à de 
jeunes adolescents? Aux personnes âgées? Aux 
personnes vivant dans un HLM? 

Les réponses viennent du RCCQ mais aussi et 
surtout de l’expérience quotidienne de nos 
membres, une expérience à partager en toute 
solidarité. Le RCCQ devient ainsi une plaque 
tournante pour le partage d’informations.

Des accompagnements plus suivis ont été 
expérimentés par le RCCQ depuis quelques 
années, correspondant à une moyenne de 7 
interventions par membre. L’un d’eux a pu 
contribuer récemment à faire une différence entre 
des démarches qui peuvent sembler stériles et 
une mobilisation gagnante. L’appui à la bataille 
de Cuisines et vie collectives Saint-Roch pour 
l’obtention d’un local de cuisine a été constant et 
systématique de la part du RCCQ, visant à appuyer 
le renforcement du pouvoir d’agir de l’organisme et 
tout particulièrement sa capacité de mobilisation 
du milieu.  

Mobilisation de Cuisines et Vie collectives (CVC) 
Saint-Roch

« Après 20 ans de déménagements (12 en tout)… Après des 
années passées à trimballer leurs ustensiles et leurs aliments 
dans les installations du quartier (écoles, centre de la petite 
enfance, CLSC, etc.)… Après tout autant d’années à faire 
des représentations auprès de tous les décideurs et élus 
politiques de l’arrondissement… Les membres de CVC Saint-
Roch ont enfin obtenu l’engagement écrit de la mairesse de 
l’Arrondissement de Villeray -- Saint-Michel – Parc-Extension 
et de la conseillère du district Parc-Extension que sera mis à 
la disposition de l’organisme un local de ± 170 mètres carrés 
qui sera consenti gracieusement pour une période de 20 ans !

« La promesse ferme de se voir attribuer le lieu d’appartenance 
tant souhaité pour consolider les activités de l’organisme 
constitue une première étape vers une victoire importante. 
Elle a été remportée grâce à la mobilisation de plus de 400 
citoyens signataires d’une pétition, l’appui du RCCQ et d’une 
trentaine (30) d’organismes et d’institutions ainsi que grâce 
à la persévérance des membres, du conseil d’administration 
et des employées de CVC Saint-Roch et au partenariat réussi 
avec l’arrondissement et le Centre de santé et de services 
sociaux (CSSS) de la Montagne. Bien qu’il reste à amasser 
des fonds pour aménager ce premier local permanent de 
cuisine collective à Parc-Extension, la promesse d’un bail de 
20 ans accordé par la Ville de Montréal met du vent dans les 
voiles à notre campagne de financement ! »

(Roxanne Milot, CVC Saint-Roch)
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Table des régions 

Depuis sa création en 2011, la table des régions 
représente une courroie de transmission de 
l’information entre les régions et le Regroupement 
et vice versa et constitue ainsi un lieu d’échange 
et de partage. Le bilan organisationnel réalisé 
par le Regroupement en 2011-2012 est venu par 
ailleurs confirmer les aspirations de réseautage 
des membres, qui souhaitaient pouvoir échanger 
et apprendre des expériences des autres. 

La table des regions : un lieu de discussion et d’échange 
sur les enjeux auxquels font face les coordonnatrices et les 
animatrices dans les cuisines collectives.

Cette année, un Livret d’accueil qui formalise le rôle 
de la table des régions au sein du Regroupement 
des cuisines collectives a été produit. Les 
membres qui se sont inscrits dans la démarche 
visant à développer le mouvement des cuisines 
collectives par les régions possèdent dorénavant un 
outil de référence et de travail utile pour alimenter 
la réflexion et poursuivre la mobilisation. Le Livret 
d’accueil est, entre autres, composé des éléments 
suivants : histoire du mouvement des cuisines 
collectives au Québec, définition d’une cuisine 
collective, règles de fonctionnement et pouvoirs, 
mandat de la table des régions, Plan d’action et 
priorités 2012-2013 du RCCQ.

En d’autres termes, le travail de la table des régions 
vise à favoriser l’émergence d’une démocratie 
active et vivante au sein du mouvement des 
cuisines collectives tout en permettant au RCCQ 
de se rapprocher de ses membres. Se regrouper 
afin de parler d’une voix commune et de défendre 
ensemble des objectifs et des intérêts partagés 
ne peut en effet que contribuer à nous rendre 
visibles, forts et autonomes!

C’est par ailleurs pour renforcer cette idée qu’un 
plan de développement des régions intitulé  
« Tournée de connaissance et de reconnaissance » 
a été soumis au conseil d’administration du 
Regroupement cette année. Accueilli avec 
enthousiasme, ce plan vise à concrétiser avec les 
membres une vision partagée du développement 
des cuisines collectives dans les régions tout en 
respectant les spécificités de chacune (besoins, 
enjeux, défis et actifs du milieu).

Développement de la concertation des 
cuisines collectives dans les régions du 
Québec

L’intérêt de se rassembler

La complexité croissante des défis auxquels 
font face les groupes de cuisine collective exige 
de mettre en œuvre et d’arrimer un ensemble 
d’actions afin de consolider le sentiment 
d’appartenance ainsi que de définir des stratégies 
permettant de renforcer leur pouvoir d’agir.
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Voici quelques exemples illustrant ce propos.  
Et par chez vous? Comment ça se passe?

 
Ça bouge en grand dans les Laurentides! 

Depuis deux ans, le regroupement Cuisinons entre NOUS 
(CeNOUS) peinait à joindre ses membres et à planifier des  
activités stimulantes pour les participantes de son territoire. 
Devant cet essoufflement, CeNOUS a été intégré dans un 
mouvement plus large voué à la sécurité alimentaire. Ainsi, le 
mouvement de cuisines collectives des Laurentides est mieux 
représenté, et un réel partage peut être amorcé. La concertation 
régionale des cuisines collectives est enfin une réalité!

Repas thématique aux saveurs du Saguenay–Lac-Saint-Jean

Les Cuisines collectives du Grand Plateau et les groupes 
de cuisine collective de Chicoutimi ont invité les curieux et 
les gourmands à venir découvrir les aliments ainsi que les 
délicieux produits de la région des bleuets! Nous avons eu 
droit à un échange chaleureux et à des tourtières denses, 
riches et ô combien délicieuses!

Grand Montréal

La mobilisation des cuisines collectives se poursuit, 
et ce ne sont pas les idées de mobilisation et 
d’action qui manquent! Tout le monde s’entend : 

oui, nous sommes débordés de travail, mais il 
est tout de même possible et même essentiel 
de trouver du temps pour discuter, échanger et 
planifier des actions communes.

Le mouvement des cuisines collectives rayonne 
par sa diversité tant organisationnelle que 
géographique… Voici un petit clin d’œil sur ce qui 
se passe dans le Grand Montréal!

Animation d’un atelier sur le droit à l’alimentation

Une quinzaine de participants et l’équipe de travail du 
Club Populaire des consommateurs de Pointe-Saint-Charles 
étaient présents : moment animé, dynamique et porteur 
de réflexions sur les bienfaits et les limites des cuisines 
collectives et des autres initiatives alimentaires pour faciliter 
l’accès à l’alimentation dans la communauté.

 

Formation-atelier du Réseau des cuisines collectives de Montréal

« Accompagner un changement dans un contexte de renforcement 
du pouvoir d’agir signifie, entre autres, développer ou maintenir 
l’autonomie des acteurs. » Ou, dit autrement, être autonome, 
c’est être capable de trouver des ressources pour répondre à 
ses besoins. Que peut faire le groupe de cuisine collective pour 
favoriser son autonomie? Et l’animatrice ou l’animateur? 
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Exploration des initiatives alimentaires existantes dans la 
région de Laval, lors du Forum social régional

En collaboration avec le Comité des cuisines collectives de 
Laval et le Comité d’action en sécurité alimentaire de Laval 
(CASAL), le RCCQ a animé une présentation intitulée « De 
l’urgence alimentaire à l’autonomie : pistes d’action pour 
renforcer le pouvoir citoyen de se nourrir en toute dignité ».

 
 
Le Centre de femmes du Haut-Richelieu a organisé une corvée 
d’ail en vue de jeter les bases d’une collaboration éventuelle 
entre un producteur et les groupes de cuisine collective et de 
jardins collectifs de la région (produire des cayeux contre des 
bulbes, des semences ou des fleurs).

Cartographie des organisations régionales
Régions Concertations régionales existantes 

01 - Bas-Saint-Laurent Aucune

02 - Saguenay--Lac-Saint-Jean Comité régional des cuisines collectives Région 02

03 - Capitale-Nationale Aucune

04 - Mauricie Aucune

05 - Estrie Regroupement des cuisines collectives de l’Estrie (RCCE)

06 - Montréal Réseau des cuisines collectives de Montréal

07 - Outaouais Regroupement des cuisines collectives de Gatineau, en lien avec 
la table de concertation sur la faim et le développement social de 
l’Outaouais (TCFDSO)

08 - Abitibi-Témiscamingue Aucune

09 - Côte-Nord Aucune

10 - Nord-du-Québec Aucune

11 - Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine Table de concertation en sécurité alimentaire de 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

12 - Chaudière-Appalaches Aucune

13 - Laval Cuisines collectives de Laval, en lien avec le Comité d’action en 
sécurité alimentaire de Laval (CASAL)

14 - Lanaudière Aucune

15 - Laurentides Cuisinons entre nous

16 - Montérégie Aucune

17 - Centre-du-Québec Aucune
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Comité formation 

Les travaux des membres du comité formation 
se sont construits cette année autour du 
développement du pouvoir d’agir : comment 
en favoriser l’appropriation et l’application 
dans les organisations et les groupes de cuisine 
collective. Une première analyse des formations 
actuellement offertes a été réalisée à partir de ce 
concept. La notion de développement du pouvoir 
d’agir a été présentée à deux reprises, au conseil 
d’administration et aux membres les plus actifs de 
l’organisation.

Le comité a également contribué à l’orientation 
et à la préparation de la rencontre du réseau des 
formatrices-animatrices, en collaboration avec 
le conseil d’administration et l’équipe de travail. 
Les membres du comité ont d’ailleurs participé 
activement à cette rencontre.

Le comité formation a aussi encadré un projet 
de transfert des savoirs mené en collaboration 
avec le Centre St-Pierre, projet qui ne s’est pas 
concrétisé, mais qui a cependant permis au RCCQ 
de réfléchir à cet aspect de l’éducation populaire, 
soit le transfert des savoirs, et de se questionner 
sur l’intégration de cette notion dans son offre de 
formation. 

Programme de formation 

Comme le dit si bien le préambule du document 
La formation au RCCQ, le programme de 
formation « vise essentiellement à accroître le 
pouvoir d’agir de ses membres, c’est-à-dire la 
capacité de chaque individu et de chaque groupe 
de passer concrètement à l’action pour résoudre 
les problèmes qui les préoccupent. Ceci s’appuie 
sur la conviction que tous et toutes ont le droit de 
participer aux décisions qui ont des répercussions 
sur leur vie, de faire sien ce pouvoir qui semble 
toujours au-dessus de nos têtes. C’est aussi une 
façon de réaffirmer les valeurs qui sont à la base des 
cuisines collectives : la solidarité, la démocratie, 
l’équité et la justice sociale, l’autonomie, la prise 
en charge, le respect de la personne, la dignité ». 
(Réf. Alain Dunberry, expert-conseil du comité 
formation et professeur à l’UQAM)

Un programme en quatre volets

1) Des formations sur le fonctionnement des 
groupes de cuisine collective :

Ces formations ont comme objectifs spécifiques 
de faire connaître le concept de cuisine collective 
et d’assurer de forts liens entre l’action et les 
valeurs du mouvement (formation au démarrage 
d’une cuisine collective, animation d’une cuisine 
collective et formation à la carte).

Public visé : toute la population et les membres 
du RCCQ (groupes et organisations de cuisines 
collectives).



20

 

2) Une formation pour un réseau de formatrices-
animatrices :

Cette formation a comme objectifs spécifiques 
de former des animatrices capables d’offrir les 
différentes formations du Regroupement des 
cuisines collectives (RCCQ), de les habiliter à 
réaliser une démarche d’accompagnement et de 
consolider le réseau de formatrices-animatrices.

Public visé : réseau d’animatrices accréditées par 
le RCCQ.

3) Des réflexions collectives pour les personnes 
impliquées au sein des instances du RCCQ :

Ces formations ont comme objectifs spécifiques 
de permettre le partage d’une vision commune et 
de renforcer le sentiment d’appartenance envers 
l’organisation.

Public visé : les membres actifs dans les instances 
du RCCQ.

4) Des accompagnements dans une perspective 
d’accroissement du pouvoir d’agir :

Les accompagnements ont pour objectif de fournir 
un appui sur mesure aux membres du RCCQ pour 
l’appropriation de savoirs et de techniques et pour 

le développement des compétences nécessaires 
au bon fonctionnement des cuisines collectives.

Public visé : les membres du RCCQ.

Réseau des formatrices-animatrices du RCCQ 

Cette année, quatre formations ont été offertes 
dans trois régions (Centre-du-Québec, Montréal, 
Saguenay–Lac-Saint-Jean) par une formatrice-
animatrice, de façon autonome. De ce nombre, 
deux formations ont eu lieu dans la région de 
Montréal, dont une en anglais.

De plus, une rencontre a été organisée le 2 février 
2013 afin de permettre au réseau des formatrices-
animatrices de se revoir et de se faire mieux 
connaître par le conseil d’administration du RCCQ 
et l’équipe de travail. Elles ont pu parler du rôle 
qu’elles jouent au sein du mouvement. Le thème 
de cette rencontre était Le développement du 
pouvoir d’agir (« empowerment ») grâce aux 
formations du RCCQ. 

Le réseau continue son développement : une 
formatrice-animatrice a reçu l’accréditation 
requise pour offrir l’ensemble des formations, et 
cinq autres peuvent maintenant offrir la formation 
démarrage, dont l’une la formation démarrage 
en anglais. La formation animation d’une cuisine 
collective peut actuellement être offerte par 
deux formatrices-animatrices. Enfin, l’une des 
formatrices-animatrices est en voie d’obtenir 
l’accréditation nécessaire pour la formation 
démarrage.

Chantal Descheneaux
France Desjardins
Caroline Dufresne
Évelyne Gueppe
Mélanie Lamoureux 
Maria Papadakis
Josée Primeau 
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Formation et éducation populaire autonome

Quinze formations se sont données en 2012-2013 : 
huit en démarrage de cuisine collective, quatre 
sur l’animation et trois à la carte, sur différents 
sujets (saine alimentation, résolution de conflits, 
autonomie des groupes de cuisine collective). 
Elles ont permis entre autres de joindre des gens 
des Premières Nations (les Atikamek d’Opitciwan) 
ainsi que des gens du milieu anglophone 
de Montréal. De nombreux immigrants et 
immigrantes impliqués dans différents groupes de 
cuisine collective de base ont suivi la formation 
pour mieux comprendre ce qu’est un groupe de 
cuisine collective et comment il s’organise. Ce sont 
124 personnes qui ont reçu directement l’une des 
formations offertes par le RCCQ. Toutefois, les 
retombées se multiplient. En effet, l’expérience et 
les connaissances acquises par les personnes sont 
exportables dans les 76 groupes auxquels elles sont 
rattachées. Ces acquisitions sont transférables et 
surtout à partager avec les autres personnes qui 
forment leur groupe respectif. 

 

À ces formations, il faut ajouter trois conférences 
qui présentaient les cuisines collectives et 
leur orientation, l’autonomie alimentaire. Ces 
conférences ont joint un groupe d’étudiants en 
écologie responsable (Écoleader), des personnes 
en situation d’itinérance et d’autres qui vivent 
avec la maladie du SIDA.				  
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L’intérêt pour obtenir les formations du RCCQ ne se 
dément pas: des listes d’attente sont constituées 
par région. Le Regroupement doit redoubler 
d’efforts afin de répondre à toutes ces demandes.

Formation et réflexion collective 

Le 11 avril 2012, une rencontre de réflexion-
formation s’adressant aux membres des instances 
et à différents comités du RCCQ s’est tenue sous 
le thème Vers une vision partagée du mouvement 
des cuisines collectives pour réaliser nos rêves – 
Phase 3. À cette occasion, quinze personnes ont 
communiqué leur vision du droit à l’alimentation, 
réfléchissant ensemble à la manière dont ce droit 
s’inscrit concrètement dans la vie des groupes 
de cuisine collective au regard de la vision de 
l’autonomie alimentaire que promeut le RCCQ. Le 
droit à l’alimentation ne peut se réaliser sans que 
ne se vive concrètement l’autonomie alimentaire 
des personnes et des groupes. Les participants 
à la rencontre ont été invités à puiser dans leur 
imagination pour illustrer cela de façon créative 
par des saynètes et de petites pièces de théâtre. 

Formations offertes en 2012-2013

Régions Démarrage d’une cuisine  
collective

Animation d’une cuisine  
collective

Autres 

Total -  
personnes

Total -  
groupes

Total -  
personnes

Total -  
groupes

Total -  
personnes

Total -  
groupes

Montréal et Mauricie 14 6 6 6
Saguenay–Lac-Saint-Jean 11 11
Outaouais 7 6
Laurentides 4 1
Nord-du-Québec 3 1
Chaudière-Appalaches 25 10 8 5
Capitale-Nationale 18 18
Gaspésie--Iles-de-la-Madeleine 16 10 10 7
Centre-du-Québec 8 1
TOTAL 64 35 42 33 24 14
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La cible du développement du pouvoir d’agir 

Dans la peau de divers personnages, les participants à la 
réflexion collective du 11 avril nous ont transportés dans 
des univers mettant en valeur actions et bons coups posés 
par les groupes de cuisine collective. Pour compléter cette 
expérience, l’autonomie alimentaire a été juxtaposée à la 
démarche du pouvoir d’agir, démarche qui balise les actions 
du RCCQ en éducation populaire. Ces deux notions se sont 
alors conjuguées pour offrir aux participants un processus 
qui les mène de l’action à la conscientisation, à réfléchir pour 
mieux agir et à agir tout en prenant le temps de réfléchir à 
l’action, et cela dans un mouvement continu. La définition 
du développement du pouvoir d’agir adoptée et véhiculée 
par le RCCQ est tirée du concept d’empowerment expliqué 
et diffusé principalement par William Ninacs1. À partir de 
cette définition, nous avons bâti un outil d’analyse qui a 
comme objectif de faciliter l’appropriation et l’utilisation du 
développement du pouvoir d’agir. La forme est celle d’une 
cible qui permet de tracer le portrait du cheminement d’un 
groupe de cuisine collective particulier.

Relations interculturelles 

Les formations offertes par le RCCQ permettent 
d’établir des ponts entre différentes communautés, 
de travailler sur un terrain commun en vue 
d’objectifs partagés et de construire un cadre dans 
lequel le partage d’informations et d’échanges 
peut se réaliser. Environ la moitié des participantes 
aux formations proviennent de différentes 
communautés culturelles.

Soulignons que les relations interculturelles font 
partie de la vie quotidienne de plusieurs de nos 
membres. L’intégration et la francisation sont 
des défis relevés par plusieurs d’entre eux. Ces 
derniers inventent des outils et les mettent à 
la disposition des participantes des cuisines 
collectives : cahier en francisation, invitation 
à des rencontres sur le fonctionnement de la 
société d’accueil, alimentation adaptée à partir de 
différentes cultures, éducation alimentaire auprès 
des enfants de parents immigrants, etc.

1 NINACS, William A. « Empowerment : cadre conceptuel et outil d’évaluation de 
l’intervention sociale et communautaire », CLÉ - Coopérative de consultation en 
développement, 2003. http://envision.ca/pdf/w2w/Papers/NinacsPaper.pdf
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Développement des cuisines collectives 
dans le monde

Des demandes de différentes régions du monde 
nous sont parvenues cette année. Retenons 
particulièrement celle qui nous est parvenue de 
France, suscitant la tenue de trois rencontres avec 
de jeunes Françaises en stage au Canada. Nous 
avons aussi reçu une invitation à participer à un 
colloque s’adressant à de futurs professionnels 
en travail social, organisé à l’Université de Paris 
l’automne prochain. 

Encore du côté européen, la Suisse s’est intéressée 
à l’expérience des cuisines collectives québécoises 
au moyen d’une communication par courriel. 
Enfin, une demande nous a été faite pour que nous 
appuyions le démarrage de cuisines collectives en 
Haïti. Le projet suit son cours. 

Constats 

Adhésion et sentiment d’appartenance au RCCQ

La reconnaissance de l’ensemble des groupes et 
des organisations avec service/volet de cuisine 
collective à titre de membres réguliers du RCCQ 
devrait contribuer à asseoir la large représentativité 
du Regroupement et à assurer une meilleure 
prise en compte des différentes réalités. Il s’agira 
pour l’avenir de définir les mécanismes favorisant 
une participation accrue des membres afin de 
consolider cette adhésion dans la pratique. 

Le comité adhésion n’ayant pu se rencontrer 
qu’une fois durant l’année, les communications se 
sont faites généralement par voie électronique. Un 
manque de disponibilité des membres du comité 
a fait en sorte que la réflexion sur la démocratie 
n’a pu débuter. Il faudra trouver réponse à cette 
difficulté pour la prochaine année.

Les enjeux et défis à relever sur le plan de l’adhésion 
au RCCQ demeurent les mêmes : 

 Préserver la place des personnes participantes 
dans la structure et le fonctionnement du RCCQ, 
dans le respect de la Base d’unité politique (BUP).

 Renforcer les liens du RCCQ avec les groupes de 
cuisine collective.

 Maintenir la participation prépondérante des 
groupes de cuisine collective dans les instances du 
RCCQ.

 Reconnaître l’apport des organisations de 
groupes de cuisine collective et des organisations 
avec un service/volet de cuisine collective dans 
le développement du mouvement des cuisines 
collectives.

 Mettre de l’avant l’intérêt collectif de tous les 
membres.



25

Développement des régions

La table des régions se veut un lieu d’échange 
et de partage pour les membres. Lieu d’ancrage 
du soutien au développement des régions, elle 
contribue à consolider le sentiment d’appartenance 
et à définir des stratégies pour renforcer le pouvoir 
d’agir des régions.

Le Livret d’accueil de la table des régions produit cet 
hiver constitue un outil de référence et de travail 
utile pour alimenter la réflexion et poursuivre la 
mobilisation des régions.

Sur la base des perspectives présentées en 2012 
en assemblée générale annuelle, un plan de 
développement des régions intitulé « Tournée 
de connaissance et de reconnaissance » a été 
approuvé par le conseil d’administration du 
Regroupement. Il sera proposé aux membres à 
l’occasion de la prochaine assemblée générale.

Formations

Le comité formation a précisé l’orientation 
principale du programme de formation, c’est-à-
dire le développement du pouvoir d’agir, et l’a 
mise de l’avant à plusieurs occasions cette année, 
ce qui contribue au développement d’une vision 
commune parmi les membres du RCCQ.

Le réseau de formatrices-animatrices continue de 
se développer. La rencontre tenue le 2 février entre 
les membres du réseau, du conseil d’administration 
et de l’équipe de travail a été l’occasion de resserrer 
les liens.

Des formations sont offertes et organisées 
régulièrement, permettant notamment l’établissement 
de liens avec différentes communautés multiculturelles. 
Les demandes se font toujours aussi nombreuses. 

La réflexion collective a permis d’intégrer les 
concepts et les notions qui guident les actions du 
RCCQ (droit à l’alimentation, autonomie alimentaire, 
développement du pouvoir d’agir).

Perspectives d’avenir 

Pour le membership

 Sentiment d’appartenance des groupes de cuisine 
collective : Chaque groupe de cuisine collective 
recevra cette année une carte de membre, que 
ce soit à titre de membre sur une base autonome 
ou à titre de groupe rattaché à une organisation 
membre du RCCQ.

 Accès à l’information du RCCQ : Tous les membres, 
y compris les groupes de cuisine collective issus des 
organisations, ont droit à l’information provenant 
du RCCQ. Il faut s’assurer que l’information est 
transmise et véhiculée dans les organisations aux 
participantes des groupes de cuisine collective 
(par exemple le bulletin Croque-Notes).

 Invitation aux activités du RCCQ : Tous les 
membres, y compris les groupes de cuisine 
collective issus des organisations, sont invités à 
participer aux activités organisées par le RCCQ. Il 
faudra voir à la mise en place de moyens pour que 
cela se concrétise afin de maximiser la participation, 
soit par la délégation, soit par différentes formes 
de participation selon les catégories, etc.

 « Certificat » de membership : Un certificat 
pourrait être remis aux organisations et aux 
groupes, qui seraient invités à l’afficher dans leur 
local pour que les participantes soient au courant 
de leur adhésion au RCCQ, ce qui favoriserait le 
développement d’un sentiment d’appartenance. 
Une voie à explorer!
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Pour le développement des régions

Nous sommes actuellement dans une période de 
« démarrage » de la tournée de connaissance et 
de reconnaissance au sein de l’équipe de travail 
du RCCQ. Dans ce contexte, la table représente un 
lieu idéal d’échange où s’élaborent des stratégies 
communes d’intervention et où des priorités et 
des critères sont déterminés par les membres qui 
y travaillent. 

Par la tournée de connaissance et de 
reconnaissance, on vise le développement d’une 
vision partagée et d’un langage commun entre 
les cuisines collectives. Le tissage de liens dans 
les réseaux régionaux ou lors de la tenue des 
événements catalyseurs devrait contribuer non 
seulement à rendre vivante la vie associative au 
sein du mouvement des cuisines collectives, mais 
aussi à renforcer le sentiment d’appartenance au 
Regroupement. 

La première étape de la réalisation de la tournée 
nécessite une préparation d’ensemble par l’équipe 
de travail du Regroupement. Selon l’importance du 
financement qui aura été obtenu, il s’agira d’assurer 
la planification logistique et de définir les thèmes 
à traiter dans le cadre des déplacements dans les 
régions. Deux régions seront sélectionnées pour la 
première année, validées par les organisations de 
cuisine collective impliquées.

Pour les formations

 Le comité formation continue de travailler à 
l’orientation de l’ensemble du programme de 
formation du RCCQ autour du Développement du 
pourvoir d’agir. Il travaillera de plus à cerner les 
besoins principaux manifestés par les membres.

 Le réseau de formatrices-animatrices poursuivra 
sa consolidation, avec l’appui d’une subvention si le 
financement est au rendez-vous, pour augmenter 
la capacité du RCCQ à répondre aux besoins des 
membres.

 La planification des formations sera revue 
à la lumière des besoins des membres et des 
ressources disponibles.

 Une formation démarrage sera organisée à 
l’occasion de la participation du RCCQ à un colloque 
en France. Une conférence sur le développement 
du pouvoir d’agir est également prévue.



Objectifs 

 Reconnaissance et financement des cuisines 
collectives

– Développer une meilleure connaissance des 
programmes et des voies de financement des 
cuisines collectives

– Développer une meilleure connaissance des 
réalités des cuisines collectives

– Mettre en place les conditions favorables à la 
réalisation de négociations pour la reconnaissance 
et le financement des cuisines collectives 

–  Jeter les bases de la négociation d’un financement 
récurrent avec le ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS) pour les organisations de 
groupes de cuisine collective

– Développer un accompagnement par le RCCQ 
à l’échelon régional pour les groupes et les 
organisations avec un volet/service de cuisine 
collective

– Tracer le portrait de l’évolution du mouvement 
des cuisines collectives 

 Communications publiques

– Assurer la visibilité du RCCQ et de ses membres 
sur des dossiers d’actualité

– Établir des choix stratégiques et des priorités 
dans nos partenariats et nos représentations 

– Poursuivre les démarches visant à augmenter 
le leadership du RCCQ sur les enjeux relatifs à 
l’alimentation

– Favoriser l’appropriation et le rayonnement de 
l’autonomie alimentaire comme orientation du 
RCCQ

– Faire connaître le rôle et la contribution des 
cuisines collectives dans la société

Reconnaissance et financement des  
cuisines collectives

Comité de lutte pour le financement des cuisines 
collectives

Le cœur des travaux du comité a consisté 
à poursuivre l’actualisation du cadre de 
reconnaissance et de financement des membres 
du RCCQ de même que ses représentations 
concernant les budgets en sécurité alimentaire. 

Programmes de financement

Pour appuyer ces travaux, une mise à jour des 
programmes disponibles pour le financement des 
cuisines collectives a été effectuée et une courte 
description en a été communiquée aux membres 
au moyen du Croque-Notes. 

Ces dernières années, on a pu constater 
l’importance croissante des budgets provenant de 
fondations associées aux fonds publics (Chagnon, 
etc.) ou s’inscrivant dans l’approche territoriale 
intégrée (ATI). Des liens ont été établis par le RCCQ 
en 2012-2013 à l’échelon national avec Québec 
en forme (QEF). Cette rencontre entre les deux 
organisations, qui s’inscrivait dans le cadre de la 
planification stratégique de Québec en forme, 
a permis de faire connaître les préoccupations 
du Regroupement envers le financement de ses 
membres et les conditions à mettre en place pour 
favoriser l’accroissement du respect et du soutien 
de leur mission.

Il semble que les démarches effectuées au travers 
des années par les cuisines collectives pour être 
reconnues dans leurs valeurs et leurs spécificités 
commencent à être entendues. 

Reconnaissance et visibilité
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Comment faire reconnaître le rôle des cuisines 
collectives dans le contexte régional? 

Notamment en s’impliquant auprès de ses 
partenaires. Voici un témoignage qui nous vient 
de Chaudière--Appalaches.

« Au début de l’année 2012, la Conférence régionale des 
élus (CRÉ) de Chaudière--Appalaches a déterminé quatre 
principaux axes prioritaires sur lesquels nous devrions 
agir dans le cadre du Plan d’action gouvernemental pour 
la solidarité et l’inclusion sociale (PAGSIS). Voyant que la 
sécurité alimentaire était l’un d’entre eux, le comité régional 
en sécurité alimentaire, dont faisait partie la Chaudronnée, a 
décidé de travailler à la mise sur pied d’un colloque régional 
et d’outiller la région en développant un discours et une 
compréhension commune sur la sécurité alimentaire.

Parallèlement à cette action, la Chaudronnée via son implication 
à la Corporation de développement communautaire (CDC) a 
cherché à établir un processus de concertation sur la sécurité 
alimentaire dans la ville de Lévis. Les acteurs ne s’étaient pas 
rencontrés depuis 2005 et beaucoup était à faire pour que tous 
puissent travailler ensemble. Un portait local des actions a été 
produit et une conscience commune a finalement émergé. 
Mieux outillé pour comprendre les enjeux, pour travailler sur 
nos pratiques, pour améliorer l’accès à nos ressources et mieux 
préparé pour établir des partenariats, le milieu de Lévis s’est 
donc organisé plutôt que de se faire organiser! La contribution 
de la Chaudronnée a permis de faire émerger de nouvelle 
solidarités et un nouveau partenariat, en plus d’enrichir et de 
colorer le merveilleux monde de la sécurité alimentaire. » 

(Vincent Frenette, La Chaudronnée)

Connaissance des réalités des cuisines collectives 

Un nouveau sondage a aussi été mis initié par le 
RCCQ et transmis aux organisations membres 
selon la nouvelle classification, puis mis en ligne 
sur le site Internet afin d’obtenir de l’information 
aussi détaillée que possible. Une relance avec 
accompagnement téléphonique a été prévue pour 
optimiser la participation. 

Ces démarches visent à bien documenter le travail 
de révision du Cadre de reconnaissance et de 
financement des membres du RCCQ. Elles visent 
également à outiller le RCCQ et à raffiner notre 
argumentaire sur les besoins de financement des 
cuisines collectives en vue des négociations à venir 
avec le gouvernement.

Mise en place de conditions favorables 

Sur la base du mandat reçu en assemblée générale, 
le CLFCC a poursuivi sa réflexion sur la possibilité 
de faire reconnaître les cuisines collectives au 
moyen d’une forme d’accréditation. Pour ce 
faire, une mini-enquête a été réalisée auprès de 
quatre regroupements. L’analyse a fait ressortir 
l’importance de bien préciser les caractéristiques 
selon lesquelles on souhaite se faire reconnaître. 
Il se dégage aussi qu’une solide adhésion des 
membres à la démarche s’avère absolument 
essentielle au succès des négociations. Sans leur 
appui et leur implication, rien n’est possible.

Préparation des négociations avec le gouvernement

À l’occasion de l’étude des crédits du ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS), le 
RCCQ a fait valoir sa position auprès de la ministre 
déléguée aux Services sociaux, Véronique Hivon, 
en faveur d’un plus grand respect des critères de 
répartition des budgets en sécurité alimentaire. 
Cette stratégie lui a permis d’obtenir la rencontre 
demandée depuis longtemps avec la Direction de 
la santé publique. 

Prévue en avril, cette rencontre vise à clarifier 
l’interprétation de la notion d’autonomie 
alimentaire et à présenter un état de situation 
du financement des cuisines collectives en vue 
d’obtenir un plan de redressement.  
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Interventions avec des partenaires

Le RCCQ a été particulièrement actif à la Table 
des regroupements provinciaux d’organismes 
communautaires et bénévoles (TRPOCB) durant la 
dernière année, notamment dans le contexte du 
lancement de la campagne de visibilité « Je tiens à 
ma communauté. Je soutiens le communautaire ». 
Menée en concertation avec la Coalition des 
tables régionales d’organismes communautaires 
(CTROC), cette campagne vise à obtenir un 
véritable programme de financement en appui à 
la mission globale et un rehaussement significatif 
du financement des organismes communautaires 
œuvrant dans le secteur de la santé et des services 
sociaux. Le manque à gagner est estimé à 225 
millions de dollars.

Sur la base des revendications énoncées lors de 
la première rencontre de négociations, à laquelle 
participait le RCCQ en tant que coporte-parole, un 
calendrier de travail a été établi jusqu’en septembre 
avec le gouvernement en vue de convenir d’un 
plan de rattrapage. En dépit d’un contexte de 
gouvernement minoritaire, l’espoir est permis, 
dans la mesure où le mouvement communautaire 
demeure uni, solidaire et déterminé. 

Les cuisines collectives de plusieurs régions du Québec 
se sont impliquées dans la campagne. C’est le cas de la 
région de Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine. TVI, la télévision 
communautaire des Îles, a d’ailleurs produit un excellent 
documentaire : http://www.cfim.ca/tvi/video/-/pub/ve9K/
content/id/2344556

Défi des représentations à l’échelon régional

L’an dernier, divers outils ont été fournis aux membres 
du RCCQ en appui à la sensibilisation des agences au 
rôle des cuisines collectives et à la notion d’autonomie 
alimentaire. Le travail doit se poursuivre sur le plan 
national, notamment auprès de la Direction de la santé 
publique. Cependant, il apparaît que c’est surtout par 
des représentations bien documentées de la part des 
cuisines collectives, appuyées par une mobilisation 
soutenue et la concertation de tous les partenaires, 
que des gains sont possibles à l’échelon régional. Un 
autre témoignage éloquent à cet égard nous vient des 
Iles-de-la-Madeleine.

L’action de la TCSAGÎM depuis 14 ans

« Dès le début de son existence en 1999, les démarches entreprises 
par la Table de concertation en sécurité alimentaire Gaspésie—
Îles-de-la-Madeleine (TCSAGÎM) visaient la reconnaissance 
des missions des membres, soit : alternatives alimentaires et 
dépannage alimentaire. En 2004, la TCSAGÎM tient son premier 
colloque régional. Parmi les principaux enjeux, le besoin d’un 
meilleur soutien financier est identifié. Différentes démarches 
sont entreprises. 

En 2010, nous sollicitons une rencontre avec la ministre de la 
région et avec les présidents directeurs généraux de l’Agence 
et de la Conférence régionale des élus (CRÉGÎM), réclamant un 
montant d’un million de dollars afin de consolider les services 
offerts par les organismes membres de la TCSAGÎM. 

Il s’en suit une promesse d’investissement non-récurrent de  
200 000 $. Les organismes se voient attribuer un montant total 
de 150 000 $. Vu le manque à gagner et la non-récurrence des 
sommes allouées, nous continuons nos démarches. La Table 
dénonce en conférence de presse l’inaction des instances 
régionales et nationales. 

Finalement, à l’automne 2012, l’Agence annonce un montant de 
100 000 $ récurrent, dédié au secteur de la sécurité alimentaire de 
la région. Ce financement sera versé via le Programme de soutien 
aux organismes communautaires (PSOC) en appui à la mission 
globale des organismes parmi les membres de la TCSAGÎM. »

(Sylvie Sarrasin, Cuisines collectives Iles-de-la-Madeleine)
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Portrait de l’évolution du mouvement des cui-
sines collectives 

Une première session de travail a été tenue à l’été 
2012 en vue de réaliser une recherche-action 
qui ferait le portrait de l’évolution des cuisines 
collectives. On a pu constater que le besoin de 
documentation du rôle des cuisines collectives 
se double d’un besoin pressant d’améliorer 
l’intervention du RCCQ en appui au renforcement 
du pouvoir d’agir des membres. La réflexion se 
poursuit.

Communications publiques

Dossiers d’actualité

Tout au long de l’année, le RCCQ a continué de 
suivre l’actualité politique de même que celle des 
mouvements sociaux, en lien avec notre 
orientation d’autonomie alimentaire, à partir des 
valeurs des cuisines collectives. Par l’entremise 
d’articles dans le Croque-Notes ou au moyen du Fil 
d’actualité, nous avons tenu les membres informés 
de l’évolution des orientations gouvernementales.

Une politique dite de souveraineté alimentaire 
devait être adoptée au cours du printemps par 
le gouvernement du Parti québécois. Selon toute 
apparence, elle est le prolongement direct du Livre 
vert soumis à la consultation par le gouvernement 
précédent en 2011. Le RCCQ a fait le choix cette 
année de ne pas s’impliquer activement dans 
ce dossier tout en demeurant à l’affût quant à 
d’éventuels développements. Notre travail s’est 
poursuivi sur le thème du droit à l’alimentation 
en lien avec l’autonomie alimentaire – toujours 
d’actualité face à la crise alimentaire dont la 
population subit encore les effets – tant dans 
le cadre de la JNCC que dans le traitement de 
l’ensemble des dossiers du RCCQ.

Enjeux relatifs à l’alimentation

Le RCCQ a continué de renouveler sa vision 
de l’autonomie alimentaire en contribuant à 
un nouveau diaporama qui situe les cuisines 
collectives à l’intérieur des diverses pratiques 
alternatives dans le domaine de l’alimentation. 
Expérimenté de nouveau à Montréal lors d’un 
atelier offert à l’occasion de la JNCC, cet outil se 
veut transférable aux différentes réalités des 
membres des régions du Québec. 

Par ailleurs, les outils produits en 2012 ont 
continué d’être en demande et de circuler dans 
les différentes régions. Des articles sur le sujet ont 
aussi paru dans le Croque-Notes.  

Enfin, le projet de manifeste sur le droit à 
l’alimentation a été mis en suspens. La forme 
de cette intervention et son orientation devront 
être repensées à la lumière des consultations en 
cours ou à venir par le gouvernement québécois : 
livre vert pour une politique gouvernementale de 
prévention en santé et consultation de milieux 
ciblés et d’experts sur une politique de saine 
alimentation. 

Parrain et marraines du RCCQ

Durant la dernière année, le RCCQ a eu le bonheur 
de pouvoir compter sur une équipe de parrain 
et marraines composée de trois personnes. Leur 
implication auprès du RCCQ a fait l’objet de trois 
miniaffiches les faisant connaître un peu plus de 
nos membres et du grand public. 
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Suzanne  Champagne
« Choisir ce que l’on mange et partager les menus, les 
recettes, les petits plats et bien d’autres choses encore.(…) 
Les cuisines collectives c’est tout ça, et c’est pour tout ça que 
c’est bon! »

 
 
Claude Despins
« Dans une cuisine collective, on pratique depuis longtemps 
le “faire ensemble”, et la justice sociale, l’autonomie et la 
dignité sont des réalités que tous partagent. Ces valeurs-là 
sont aussi les miennes! »

 
 

 
 
 
Johane Despins
« (…) il nous faut des outils, de l’autonomie et des ressources. 
C’est ce que les cuisines collectives apportent, et c’est 
pourquoi J’Y CROIS! »

Communications avec les membres 

L’appropriation de l’information par les membres 
se fait de plus en plus par l’intermédiaire de la 
technologie, qui facilite énormément la diffusion. 
Afin de tenir les membres informés des dossiers qui 
préoccupent le mouvement des cuisines collectives, 
le RCCQ diffuse, sur une base hebdomadaire, un fil 
d’actualité. Des liens Internet y sont intégrés pour 
permettre une consultation rapide. D’autres envois 
par courriel viennent régulièrement compléter 
l’information ainsi diffusée.

Croque-Notes, Bloc-Notes et Fil d’actualité 

Le Croque-Notes est le bulletin d’information du 
RCCQ. Il favorise l’appropriation de l’information 
par les membres. Il constitue aussi un outil de 
communication par la contribution des membres 
à la production d’articles. Entre les parutions, des 
Bloc-Notes sont envoyés au besoin pour informer 
les membres sur la vie de l’organisation du RCCQ 
et les suivis de dossiers.



32

  Trois parutions du Croque-Notes (avril, octobre 
2012 et février 2013)

 Deux parutions du Bloc-Notes (juillet et 
décembre 2012)

 Vingt-quatre envois du Fil d’actualité

Facebook

Au 31 mars 2013, nous comptions 708 personnes 
adeptes de la page Facebook du Regroupement. 
L’introduction de Facebook au sein du 
Regroupement se veut un moyen facile et efficace 
d’augmenter et d’optimiser le « réseautage », 
la communication avec les partenaires et les 
participantes ainsi que la promotion d’activités et 
d’événements. 

Ce moyen nous offre en outre l’occasion de 
développer une vision commune sur les enjeux 
alimentaires tels que l’autonomie alimentaire, les 
politiques alimentaires, la sécurité alimentaire, 
l’accaparement des terres, les OGM, etc. Les 
commentaires sont rédigés de façon à promouvoir 
le pouvoir d’agir individuel et collectif. Nous 
remarquons une diversité considérable des acteurs 
de tous horizons parmi les « amis » Facebook du 
Regroupement (réseau de la santé, organismes 
communautaires, représentants politiques de tous 
niveaux, membres, participantes et grand public). 
Tous profitent ainsi d’un réseau dynamique et en 
constante évolution, ce qui permet au RCCQ de se 
rapprocher de ses membres et de créer des liens.

Journée nationale des cuisines collectives (JNCC) 

En vue de la JNCC, le RCCQ a fourni du matériel 
promotionnel et un cahier d’organisation en plus 
de soutenir l’organisation de certaines actions 
collectives. Il a également publicisé les activités 
de ses membres sur son site Internet ainsi que par 
l’entremise d’interventions médiatiques. 

Lors de la JNCC 2013, les membres ont été sollicités 
pour l’organisation des activités d’animation et de 
promotion, qui avaient pour thème « Le 26 mars, le 
Québec mange ENSEMBLE! ». Exemples : le fait de 
cuisiner ensemble et d’augmenter ses connaissances 
culinaires; le fait de célébrer ensemble, dans le 
plaisir, les apprentissages réalisés et de festoyer 
autour de plats santé; le fait de s’impliquer dans 
une action collective qui contribue à améliorer les 
conditions de vie dans sa communauté. 

Tous ces gestes et ces actions contribuent au 
développement du pouvoir d’agir individuel et 
collectif ainsi qu’à la recherche du bien commun. 
L’acquisition de connaissances culinaires, les 
achats collectifs, les jardins communautaires, 
l’encouragement de l’agriculture dans la 
communauté, l’agriculture urbaine de même que 
les initiatives de chacune et de chacun sur le plan 
de la créativité, de l’innovation, des échanges 
en groupe et du partage : tout cela favorise la 
participation citoyenne. 

Cette année, le RCCQ proposait à ses membres 
d’inviter la population, les partenaires des cuisines 
collectives, les élus et les médias à participer 
à la plus grande Tablée du Québec : « Les 
cuisines collectives vous invitent! Apportez votre 
contribution et venez partager un repas collectif le 
26 mars! » Faire connaître les bons coups. Inviter 
les groupes de cuisine collective à se visiter les uns 
les autres, d’une municipalité ou d’un quartier à 
l’autre : telles étaient les suggestions d’activités 
lancées aux membres.
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Tour guidé des cuisines collectives

Le parrain et les marraines du RCCQ, des décideurs 
politiques, des médias ainsi que des partenaires ont 
été invités pour la Journée nationale des cuisines 
collectives à une visite guidée à Montréal en autobus 
le 26 mars, en compagnie de l’animateur Bernard 
Vallée. Organisé par le RCCQ, cet événement avait 
pour objectif de faire découvrir l’impact des cuisines 
collectives dans leurs communautés et comment elles 
favorisent l’autonomie alimentaire des populations. 
La visite de Rencontre cuisine, de l’Entraide Léo-
Théorêt, des Cuisines collectives du Grand Plateau, 
de la Maison d’Aurore et des Cuisines et vie collectives 
Saint-Roch nous a largement confirmé que : La cuisine 
collective… c’est plus que de la cuisine!

À l’occasion de cette journée, nous avons souligné 
l’importance de se regrouper pour cuisiner 
ensemble et affirmer notre droit à l’alimentation!

Johanne Despins en compagnie de participantes des Cuisines 
collectives du Grand Plateau et de leurs clafoutis et minimuffins 
salés au maïs et à la citrouille!

 
Claude Despins, lors d’une discussion animée par Katia 
Saulnier de La Maison d’Aurore sur les « Incroyables 
comestibles »!

Gloria Fernandez et Roxanne Millot, de Cuisines et Vie 
collectives Saint-Roch, un quartier où résident de nombreux 
immigrants et réfugiés au Québec.

Télévision communautaire Frontenac (TCF) a produit 
un reportage sur Rencontre-cuisine, une organisation 
participant à la tournée du 26 mars.
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« Le Québec mange ensemble : Entrez, c’est ouvert! »

À Montréal, une dizaine d’organisations ont planifié des 
activités variées allant des portes ouvertes aux dîners 
thématiques. 

Revue de presse

En 2012-2013, on a parlé des cuisines collectives 
et de leur Regroupement dans les médias au 
Québec. Bien entendu, la Journée nationale des 
cuisines collectives a été encore une fois l’objet 
de visibilité, mais plusieurs autres moments ont 
aussi retenu l’attention des médias traditionnels et 
sociaux. Sans en faire un relevé complet pour tout 
le Québec, un aperçu de divers lieux où nous avons 
notamment fait connaître ce que sont les cuisines 
collectives, leurs activités, leurs réalisations, leur 
impact, leurs projets et leurs revendications, est 
annexé à la fin du présent rapport d’activités.

Distribution de matériel promotionnel

  1580 dépliants promotionnels dont 80 en 
anglais

  287 affiches promotionnelles dont 22 en anglais

  84 chapeaux plats pour cuisinière

  75 épinglettes Montgolfière

  94 tasses La cuisine collective… c’est plus que de 
la cuisine

  37 tabliers verts, 43 tabliers blancs



35

Constats 

Reconnaissance et financement

L’année 2012-2013 en aura été une des plus 
exigeantes pour le RCCQ en matière d’implication 
auprès de ses partenaires, et ce, particulièrement, 
dans le contexte du rôle joué par le Regroupement 
comme coporte-parole de la campagne « Je tiens à 
ma communauté. Je soutiens le communautaire ». 

Cette implication, qui a assuré une visibilité 
certaine au RCCQ, a permis de faire connaître nos 
préoccupations envers les situations de précarité 
vécues par maintes organisations de groupes de 
cuisine collective. 

Le dossier du financement occupe une place 
grandissante dans le Plan d’action du RCCQ. La 
réflexion sur l’accréditation progresse, l’analyse 
des programmes de financement aussi et, à la 
faveur de tout cela, la compréhension des enjeux 
se raffine.

Communications publiques

Cette année aura aussi été une année de prise 
de parole publique importante de la part des 
parrain et marraines du RCCQ, comme de la part 
de la permanence. Les entrevues avec les médias 
se sont enchainées tout l’automne et une bonne 
partie de l’hiver et du printemps.

Sans que cela ait été planifié à l’échelle nationale, le 
mouvement des cuisines collectives s’est retrouvé 
associé dans son ensemble à une campagne de 
promotion de grande envergure organisée par 
Iögo/Ultima en association avec deux membres du 
RCCQ. Lancée à la faveur de la Journée nationale 
des cuisines collectives, les retombées de cette 
campagne se faisaient toujours sentir un mois plus 
tard, laissant présager des effets de longue durée.   

Perspectives d’avenir

L’analyse des programmes de financement devra 
se poursuivre avec les membres, dont les réalités 
et les expériences sont très différentes d’une 
région à l’autre. 

Nous devrons également poursuivre la réflexion sur 
l’accréditation en tenant compte non seulement 
des diverses catégories de membres, mais aussi 
en faisant des ponts avec le projet de tournée 
régionale et l’actualisation de la mission du RCCQ.

Il faudra aussi s’assurer de réaliser avec célérité 
l’analyse des résultats du sondage du financement 
afin de pouvoir disposer de ces données pour les 
négociations à poursuivre. Parmi les perspectives 
qui seront apportées par le RCCQ à la Direction de 
la santé publique, celle recommandant d’ouvrir un 
chantier de réflexion sur la situation des cuisines 
collectives apparaît particulièrement prometteuse.  

Nous devrons maintenir l’implication du RCCQ 
auprès de ses partenaires de la Campagne 
« Je tiens à ma communauté. Je soutiens le 
communautaire  » tout en faisant une bonne 
évaluation des exigences d’une implication aussi 
étroite.

En 2013-2014, le RCCQ et ses membres auront 
sans aucun doute à gérer collectivement et de 
façon solidaire les répercussions de la campagne 
de publicité de IÖGO et à tirer des leçons de 
l’expérience. 

Enfin, il faudra maintenir une grande vigilance face 
aux nombreux projets de politiques en chantier 
et voir à se prononcer sur les enjeux essentiels 
interpelant les cuisines collectives.



Gouvernance

Objectifs 

 À partir du bilan organisationnel, mettre en 
œuvre les recommandations se rapportant aux axes 
stratégiques déposés

 Doter le RCCQ de perspectives de développement 
selon une vision d’autonomie alimentaire renouvelée

 Augmenter le financement en appui à la mission 
globale du RCCQ pour les prochaines années

 Traduire la planification stratégique en perspectives 
de financement

 Améliorer les conditions de réalisation des mandats 
des membres du CA, de l’équipe de travail et des 
formatrices-animatrices

 Fournir au RCCQ l’information pertinente 
concernant les membres et leurs activités

Bilan organisationnel et plan stratégique

En 2012-2013, le RCCQ a poursuivi la réflexion qu’il 
avait amorcée dans le but de se munir d’un plan 
stratégique orienté sur les besoins de ses membres 
et sur les voies à emprunter pour y répondre. Le 
comité d’encadrement du bilan organisationnel 
(CEBO) a accompagné ces travaux tout au long de 
la démarche. 

Le mandat confié à des consultants à l’automne 
2011 a été complété à l’automne 2012. Il a été réalisé 
en trois volets : l’établissement d’un diagnostic, 
une réflexion stratégique et l’élaboration d’un plan 
stratégique quinquennal. Ce processus a impliqué 
tant les employées et les membres du conseil que 
les membres du Regroupement et les partenaires. 
À la suite du rapport diagnostic et du processus 
de réflexion réalisés, le RCCQ a décidé d’actualiser 
sa mission. Il a aussi défini cinq axes stratégiques 
pour les cinq prochaines années :

A – Mieux cibler les efforts de visibilité et de 
reconnaissance du mouvement

B – Se doter d’un plan de développement des 
réseaux régionaux

C – Renforcer la gouvernance et les instances

D – Revoir l’organisation et les conditions de travail 
au sein de l’équipe

E – Mettre en place une stratégie unifiée de 
financement

Cette mission réactualisée et les cinq orientations 
stratégiques qui y sont associées sont soumises 
cette année à l’assemblée générale des membres.

Financement du RCCQ

Dans la foulée des efforts entrepris pour resituer 
le développement du RCCQ, les démarches 
de financement se sont poursuivies en 2012-
2013. Dans le but de se doter d’une meilleure 
organisation des services et des activités du 
Regroupement, des projets ont été déposés en 
appui au développement de réseaux régionaux 
(Centraide; Secrétariat à l’action communautaire et 
aux initiatives sociales (SACAIS) alors que d’autres 
sont prévus (organisation du 25e anniversaire du 
RCCQ) ou en voie de préparation (pour renforcer 
l’offre de formation). 

L’élaboration d’une stratégie unifiée de 
financement du RCCQ et de ses membres fait 
partie des cinq axes stratégiques adoptés en 
conseil d’administration. 
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Vie interne

Négociation raisonnée et conditions de travail 

Le comité négociation raisonnée mis sur pied en 
2012 par le conseil d’administration et l’équipe de 
travail a presque terminé la révision du document 
Conditions de travail régissant les activités 
des employées du RCCQ. Grâce au choix de la 
méthode de négociation raisonnée et à l’approche 
« gagnant-gagnant », les discussions ont permis 
d’arriver à un consensus qui doit être finalement 
validé lors de la signature du document par les deux 
parties à la négociation : employées et employeur. 
L’achèvement des différents documents reconnus 
comme nécessaires pour compléter le document 
Conditions de travail, par exemple une politique 
salariale, sera confié au comité ressources 
humaines (RH).

Embauche et évaluation des employées

Au RCCQ, l’embauche et l’évaluation des 
employées relèvent d’un comité de l’employeur. 
Les représentantes du conseil d’administration qui 
forment le comité embauche et suivi ont procédé à 
l’évaluation individuelle annuelle ou de probation 
des employées du RCCQ. L’ensemble du processus 
d’évaluation s’est déroulé encore une fois dans un 
espace ouvert aux échanges à l’intérieur des trois 
étapes suivantes : autoévaluation, évaluation par 
les pairs, évaluation individuelle par l’employeur. 

Gestion des ressources humaines 

Cette année, en raison de l’ouverture des 
négociations concernant les conditions de travail 
des employées du RCCQ et de la mise sur pied 
d’un comité de négociation raisonnée, les travaux 
du comité ressources humaines ont été en grande 
partie mis en veilleuse. Le mandat du comité visant 
à développer la politique des conditions de travail 
du personnel et à en recommander l’adoption au 
conseil d’administration se poursuivra à la suite de 
la signature de l’entente des deux parties. Malgré 
tout, le comité a conservé son rôle d’appliquer 
la politique et de voir à son respect, tout en 
contribuant aux travaux selon les besoins du 
comité négociation raisonnée. 

Par ailleurs, le RCCQ a aussi été amené à revoir 
son mode de gestion. En effet, voilà quelques 
années que le Regroupement s’efforce de mettre 
en pratique une philosophie de cogestion. En 
décembre dernier, le conseil d’administration 
a estimé que le mode de fonctionnement qui 
correspond le plus aux orientations et aux 
pratiques du RCCQ et du mouvement des cuisines 
collectives est celui de la gestion participative. 
Cette décision a été prise d’un commun accord 
avec l’équipe de travail. Une deuxième étape reste 
à franchir, à savoir celle qui consistera à revoir en 
conséquence l’organisation du travail.

Gestion de l’information

Dans le but de pouvoir disposer des données 
les plus pertinentes qui soient concernant les 
membres et leurs activités, le RCCQ a précisé 
les besoins d’information et revu ses outils de 
cueillette de données et de gestion dans ce 
domaine. La base de données a commencé à être 
réorganisée pour permettre de tracer des portraits 
plus élaborés qu’auparavant des réalités des 
membres. Elle devrait aussi pouvoir être utilisée 
pour gérer l’organisation d’événements. 
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À court terme, les besoins financiers relatifs à la 
réalisation des activités liées à la mission du RCCQ 
ont tendance à se stabiliser. Étant donné que, selon 
le plan stratégique adopté, le développement du 
RCCQ requiert des ressources supplémentaires, 
du financement par projet sera nécessaire dans 
les prochaines années.

Dans une visée de soutien aux membres, le 
RCCQ a commencé à offrir à ses membres des 
outils de gestion relatifs à l’administration, aux 
ressources humaines et au financement qu’il a 
conçus et développés au fil du temps et qu’il a 
eu le goût de transmettre dans une perspective 
de partage des acquis. Sur le plan de la gestion, il 
s’est avéré enrichissant pour le RCCQ de profiter 
de l’expérience de certains membres et d’assurer 
une transmission de connaissances aux autres 
membres.

Perspectives d’avenir 

À moyen terme, le plan de développement qui 
découlera du plan stratégique du RCCQ devra 
s’appuyer sur un plan de financement prévoyant 
tant une augmentation du financement récurrent 
que du financement par projet, pour le RCCQ 
comme pour ses membres. La mise en place d’un 
comité de travail pour réfléchir à d’autres formes 
de financement est l’un des moyens retenus pour 
y arriver.



Objectifs 

 Établir des choix stratégiques et des priorités 
dans nos partenariats et nos représentations 

 Dégager des positions publiques sur des dossiers 
d’actualité

Appui aux mouvements sociaux

Collectif pour un Québec sans pauvreté

Cette année encore, le RCCQ a renouvelé son 
appui envers les interventions du Collectif pour un 
Québec sans pauvreté. À l’instar d’autres groupes 
sociaux québécois, le RCCQ s’associe au Collectif 
pour dénoncer l’intention du gouvernement 
du Québec d’apporter des modifications au 
Règlement sur l’aide aux personnes et aux familles, 
modifications qui auraient notamment pour effet 
de réduire les prestations d’aide sociale versées 
aux personnes âgées de 55 à 57 ans et aux couples 
avec enfants de moins de 5 ans. 

Réseau québécois d’action communautaire  
autonome (RQ-ACA)

En plus d’assister à l’assemblée générale annuelle 
du RQ-ACA, dont il est membre depuis les débuts 
de ce réseau, le RCCQ a participé aussi cette année 
à deux assemblées générales extraordinaires. Les 
membres du RQ-ACA étaient appelés à se prononcer 
au sujet des intentions du gouvernement du 
Québec de revoir le Cadre de référence en matière 
d’action communautaire. Le RCCQ a joint sa voix et 
son expertise à celles des autres regroupements 
en vue de bâtir un rapport de force pour préserver 
le sens et la portée de ce Cadre qui établit les 
balises nationales d’application de la politique 
gouvernementale sur l’action communautaire. 

Table des regroupements provinciaux 
d’organismes communautaires et bénévoles 
(TRPOCB) de la santé et des services sociaux 

Actif au conseil d’administration de la Table des 
regroupements provinciaux, le RCCQ s’est impliqué 
au comité exécutif pour une 2e année consécutive. 
À ce titre, il fait partie de la représentation de la 
TRPOCB au comité conjoint sur le rehaussement du 
financement, avec la Coalition des tables régionales 
d’organismes communautaires (CTROC). Dans le 
cadre de ce partenariat, la TRPOCB et la CTROC 
revendiquent :

- la révision du Programme de soutien aux 
organismes communautaires (PSOC) afin que 
celui-ci devienne un véritable programme en 
appui à la mission globale; 

- l’injection dans le secteur communautaire par le 
gouvernement du Québec d’un nouveau montant 
récurrent de 225 millions de dollars dans le cadre 
d’un plan de redressement du financement de la 
mission des organismes.

Campagne « Je tiens à ma communauté. Je 
soutiens le communautaire. » 

L’implication du RCCQ au sein du comité 
conjoint TRPOCB-CTROC sur le rehaussement du 
financement l’a amené à assumer un leadership 
dans le cadre de la campagne de mobilisation 
lancée le 11 octobre dernier sur le thème « Je tiens à 
ma communauté. Je soutiens le communautaire ». 
Le RCCQ s’est notamment prononcé publiquement 
à plusieurs reprises, lors d’assemblées publiques 
ou par voie de communiqués de presse, pour 
faire valoir le rôle essentiel des organismes 
communautaires dans le développement de notre 
société. Le Regroupement participe également aux 
négociations qui ont cours avec les représentantes 
et représentants du MSSS.

Concertation et représentation 
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Politiques alimentaires 

Sécurité alimentaire Canada et rapport de l’ONU

Le RCCQ a renouvelé son adhésion à Sécurité 
alimentaire Canada, alliance pancanadienne 
d’organisations de la société civile et d’individus 
qui collaborent pour promouvoir le dialogue 
et la collaboration en faveur de politiques et 
de programmes qui améliorent la sécurité 
alimentaire au Canada et à l’échelle mondiale. 
Cette implication nous a permis d’être associés 
aux activités entourant la mission du Rapporteur 
spécial de l’Organisation des Nations Unies (ONU) 
sur le droit à l’alimentation au Canada.

Table de concertation sur la faim et le  
développement social du Montréal métropolitain

À titre d’observateur représentant les cuisines 
collectives de Montréal, le RCCQ a été associé 
pendant quelques mois en 2012 aux travaux 
du comité système alimentaire de la Table de 
concertation pour la faim et le développement 
social du Montréal métropolitain visant à formuler 
des recommandations à la Conférence régionale 
des élus (CRÉ). Le Regroupement a par la suite 
résolu de participer directement au processus 
interactif proposé par la CRÉ. 

 
 
 
 
 
 
 

Plan de développement d’un système alimen-
taire durable et équitable de la collectivité mon-
tréalaise (SAM) – Conférence régionale des élus 
de Montréal (CRÉ)

La CRÉ de Montréal a invité le RCCQ et de nombreux 
autres partenaires de la région du Grand Montréal 
concernés par l’alimentation (Direction de la santé 
publique, Commission scolaire de Montréal, Ville 
de Montréal, etc.) à participer à l’élaboration 
du Plan de développement d’un système 
alimentaire durable et équitable de la collectivité 
montréalaise (SAM). Des échanges sectoriels et 
intersectoriels (secteurs social, économique et 
environnemental) ont contribué à l’émergence 
d’idées qui permettront – souhaitons-le! – de 
définir les actions à prendre collectivement à 
l’échelle régionale dans l’avenir pour contribuer 
à l’autonomie alimentaire de l’ensemble de la 
population montréalaise.

Autres actions et luttes sociales  

Prises de position

 Présentation d’un diaporama sur les cuisines 
collectives et l‘autonomie alimentaire dans le 
cadre de l’événement public organisé par Sécurité 
alimentaire Canada à l’occasion de la visite au 
Canada du Rapporteur spécial de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU) sur le droit à l’alimentation 
au Canada, Olivier De Schutter. 
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 Participation aux septièmes Matinées 

bisannuelles en sécurité alimentaire du Comité 
d’action en sécurité alimentaire de Laval (CASAL) 
intitulée « Quand le prix des denrées nourrit 
l’inquiétude.

 Conférence sur le droit à l’alimentation lors de 
l’assemblée générale annuelle de la Table de 
concertation sur la faim et le développement 
social du Montréal métropolitain.

 Conférence sur les cuisines collectives, 
l’autonomie alimentaire et le droit à l’alimentation 
lors de la Journée de réflexion sur la saine 
alimentation organisée par le groupe de réflexion 
et d’action en sécurité alimentaire de Parc-
Extension (GRASAPE).

 Participation à l’atelier « Food for All! Bouffe 
pour toutes et tous! », organisé par Solidarité 
sans Frontières dans le cadre d’une journée de 
discussion et de partage de stratégies intitulée 
« Bâtir une Cité sans frontières » sur l’accès aux 
services de base pour les « sans-papiers » et la 
création de réseaux d’entraide.

 Présentation par le RCCQ de sa vision d’un 
système alimentaire durable et équitable de la 
collectivité Montréalaise (SAM) lors d’un atelier 
sectoriel intitulé « Le regard social sur la vision 
collective.  

 Participation au 1er Forum de la Concertation 
nationale des organismes non gouvernementaux 
(ONG) sur les saines habitudes de vie, lancée par le 
Conseil québécois sur le poids et la santé (CQPS). 

 Participation des membres du Réseau des cuisines 
collectives de Montréal et de l’équipe interne du 
RCCQ à un atelier-discussion sur le SAM.

 Participation à la démarche de l’Espace pour la 
vie, visant à élaborer une charte de participation 
citoyenne. 

 Discours de clôture lors d’un grand rassemblement 
communautaire de 1000 personnes le 9 février à 
Drummondville, devant le Congrès du Parti québécois.



42

  Participation à un événement « webinaire » sur 
le rapport de la mission du Rapporteur spécial 
des Nations Unies sur le droit à l’alimentation au 
Canada, Olivier De Schutter.

 Signature et diffusion de la pétition contre les 
compressions annoncées au régime d’aide sociale 
visant les personnes âgées de 55 à 58 ans et les 
couples avec enfants de moins de 5 ans.

 Participation à la production du rapport de la 
Ligue des droits et libertés sur la situation des 
droits humains au Québec.

 Appui à l’Union des consommateurs dans la 
revendication d’un régime universel d’assurance-
médicaments.

 Adhésion à Vigilance OGM, qui vise à regrouper 
tous les opposants aux organismes génétiquement 
modifiés (OGM) afin de créer un réseau solide 
composé de différents groupes et de travailler de 
concert dans un même but.

Autres activités 

 Participation à la Marche aux 1000 parapluies 
de Centraide du Grand Montréal avec les mar-
raines du RCCQ.

 Présentation devant l’R des centres de femmes 
du Québec de l’approche mise en place par le 
RCCQ pour favoriser l’implication des personnes 
participantes des groupes de cuisine collective dans 
la vie démocratique du Regroupement. 

 Présentation de la réflexion en cours au sein 
du RCCQ au sujet de l’accréditation des cuisines 
collectives lors d’un séminaire de partage 
d’expériences sur l’accréditation-certification 
organisé par le RQ-ACA.
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Médias

Couverture médiatique  
provinciale 

Bien dans son assiette – Radio de 
Radio-Canada
Bulletin de nouvelles /Première 
chaîne -- Radio de Radio-Canada
Cap sur l’été – Télévision de Radio-
Canada
C’est bien meilleur le matin – Radio 
de Radio-Canada
CIBL/Escouade M et Le midi libre
CINQFM - Radio Centre-Ville
Desautels – Radio de Radio-Canada
Les Docteurs – Télévision de Radio-
Canada
Magazine électronique « Cuisine 
collective » (France)
Médium large – Radio de Radio-
Canada
Paquet Voleur – Télévision de Radio-
Canada
Télévision communautaire Frontenac 
– Bulletin hebdomadaire
Tout le monde en parle – Télévision 
de Radio-Canada
The Gazette
Vivez mieux et Millésime – Site 
Internet de Radio-Canada 

Aperçu des retombées  
médiatiques de la Journée  
nationale des cuisines  
collectives (JNCC) dans les 
régions

105.3FM/Lanaudière sans détour
Actualités sur MSN
L’Avantage (Rimouski)
L’Action (Saint-Jean-de-Matha)
L’Écho abitibien
L’Écho de la Baie/ Le 
Transgaspésien
L’Express de Granby
La Nouvelle Union (Victoriaville)
La Voix de la Matanie
L’Étincelle (Richmond)
Le Courrier (Sainte-Thérèse)
Le p’tit journal de Malartic
Le Soleil (Québec)
Radio NRJ (Val-d’Or)
Radio-Canada/Le radio magazine 
(Malartic)
Télévag (Gaspésie)
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Conclusion 

Le RCCQ aura connu en 2012-2013 une année 
d’effervescence (encore une autre!).

Ainsi, la production d’un bilan organisationnel 
et d’un plan stratégique auront constitué deux 
étapes marquantes dans les efforts déployés par 
le RCCQ pour se rapprocher encore davantage de 
ses membres et améliorer son fonctionnement et 
sa cohésion. Nous devrions commencer dès l’an 
prochain à voir les retombées de ces travaux.

Un autre fait marquant de cette année aura 
été l’implication active du RCCQ dans un vaste 
mouvement de revendication pour le rehaussement 
du financement des organismes communautaires 
intervenant dans le secteur de la santé et des services 
sociaux. Les membres ont été régulièrement informés 
de la campagne « Je tiens à ma communauté. Je 
soutiens le communautaire » grâce aux outils diffusés 
tout au long de l’année. Les cuisines collectives 
ont été présentes, actives et impliquées dans ce 
mouvement, solidaires. Nous avons espoir que les 
résultats répondront aux besoins des organismes 
concernés. Continuons sur cet élan!

Autre activité notoire, le RCCQ a assuré une 
représentation accrue des cuisines collectives 
du Grand Montréal dans les débats entourant le 
projet de mise sur pied d’un Système alimentaire 
montréalais et lors des activités concernant la 
sécurité alimentaire à Laval. Cet appui ne vise pas 
seulement la visibilité des cuisines collectives dans 
les débats publics, mais aussi le renforcement de 
leur capacité de concertation. 

Les efforts d’organisation de la Table des régions 
commencent à enregistrer des progrès sensibles. 
Le projet de tournée devrait prendre forme en 
2013-2014, associé à la production d’outils en 
appui au « réseautage » des cuisines collectives 
dans les diverses régions du Québec. C’est à suivre!

D’autres dossiers auront aussi connu des avancées 
majeures. Du côté de la vie associative, on a 
vu – enfin! – la conclusion de la « saga » de la 
clarification-simplification du membership du 
RCCQ avec la production de portraits régionalisés. 
La reclassification a été bel et bien complétée. Nous 
savons maintenant qui et où sont les membres 
dans chacune des régions! Pour ce qui est de la 
formation, une réflexion est en cours pour resituer 
le programme de formation dans une perspective 
de développement des capacités d’agir sur le plan 
individuel et collectif. Les rencontres du réseau 
des formatrices-animatrices ont aussi repris, ce 
qui est porteur de renouveau. 

Le financement du RCCQ a aussi fait l’objet de 
plusieurs démarches spécifiques visant à renforcer 
la capacité d’appui du Regroupement auprès 
de ses membres : demandes de rehaussement 
du financement récurrent, projets en appui au 
développement des réseaux régionaux. Ces 
démarches ont contribué à sensibiliser les bailleurs 
de fonds aux besoins pressants de reconnaissance 
et de soutien financier plus adéquat des cuisines 
collectives. Un chantier de travail sur ce sujet se 
profile pour l’automne : les données recueillies par 
l’entremise du sondage sur le financement seront 
très précieuses dans ce contexte.

Enfin, le rôle des instances du RCCQ a été réaffirmé 
tout au long de l’année. Que l’on parle du 
conseil d’administration, des comités, du conseil 
d’administration élargi ou des réseaux régionaux 
mis en place : dans tous ces lieux, les membres 
sont associés aux travaux et impliqués dans les 
réflexions en cours. Leur avis est régulièrement 
sollicité par l’équipe de travail et leur opinion 
est prise en compte. Notre démocratie est bien 
vivante!
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